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À mes enfants,
À mes frères,
À mes camarades.



Fais ce que tu dois

« La survivante ». C’est le titre que m’a suggéré sur le ton de la plaisanterie mon mari Vincenzo, lorsque je me suis assise devant mon clavier, en juillet 2024, pour commencer à tracer les premières lignes de l’ouvrage que vous tenez entre les mains.

 

À vrai dire, je ne savais pas encore à quoi, ou à qui, seraient destinées ces pages. J’avais besoin de remettre en ordre le souvenir de ces derniers mois, de ces dernières années, alors que je venais de traverser en quelques semaines à peine une campagne des élections européennes éprouvante, une rupture politique douloureuse et une dissolution de l’Assemblée nationale qui avait fait naître de grands espoirs.

 

« La survivante » : Vincenzo s’est toujours amusé à voir mon parcours comme une sorte de grand stage de survie, depuis les conditions de ma naissance jusqu’à mon itinéraire politique, en passant par ma jeunesse.

 

Ironie du sort, ce 20 août 2025, je me trouve en train d’écrire cette introduction quelques jours après avoir littéralement survécu à un terrible accident de voiture, de ceux dont on ne sort généralement pas vivant et encore moins indemne. Clotilde, ma plus jeune fille, aurait dû être avec nous. Si elle est encore en vie aujourd’hui, c’est aussi probablement grâce à ce livre.

 

Je ne sais pas pourquoi, cet été-là, j’avais décidé de remettre ma médaille de baptême. Je ne la portais plus depuis des années. Je la trouvais un peu trop enfantine avec sa gravure de la Vierge, un visage de profil, presque juvénile, drapé sous son voile de pureté.

 

Elle pend à mon cou, ce 16 août 2025.

Les vacances sont finies pour moi. Il est environ 8 heures du matin lorsque nous prenons la route pour l’aéroport de Lamezia afin de rentrer à Paris. Vincenzo conduit sur cette voie rapide à double sens qui traverse les majestueuses montagnes de Calabre. La veille au soir, nous avons décidé, à la dernière minute, que notre fille Clotilde ne serait pas du voyage. Elle restera en Italie avec son père et ses grands-parents afin que je puisse m’atteler sérieusement à l’écriture de cet ouvrage dans lequel je me suis lancée depuis plusieurs mois déjà et dont je ne vois toujours pas la fin.

Presque somnolente, je regarde en silence défiler ces forêts verdoyantes et impénétrables qui changent de couleur d’un versant à l’autre.

Je ne porte pas ma ceinture, bêtement, ayant adopté cette mauvaise habitude locale.

Soudain, sortie de nulle part, une petite voix me souffle à l’esprit : « Marion, mets ta ceinture, on ne sait jamais. » Je l’attache alors sans réfléchir.

Une minute plus tard, notre voiture est frontalement percutée à plus de 100 km/h par un véhicule ayant dévié sur notre voie.

Je ne perds pas connaissance. Au contraire, je vis la violence de la collision avec une intensité et une lucidité saisissantes : les interminables secondes où je comprends que nous n’éviterons pas le choc et où je nous vois laisser deux orphelines. Le bruit assourdissant du métal qui se contracte et du plastique qui éclate. La fumée noire et épaisse qui commence à sortir des bouches de la climatisation devant moi. Mon premier réflexe est de me tourner vers Vincenzo. Il bouge, il respire. J’ignore tout de son état, mais il est vivant. Je me le répète en boucle pour me donner du courage : « Il est vivant, il est vivant… » Je m’accroche à ce soulagement fragile pour trouver la force de détacher ma ceinture et m’extraire laborieusement de l’habitacle disloqué. Une violente douleur m’irradie la jambe et le bras droits. Je m’adosse à la glissière de sécurité qui longe la route pour me hisser jusqu’à l’arrière de la carcasse et je m’effondre sur l’asphalte. J’aperçois la voiture qui nous a percutés arrêtée quelques dizaines de mètres plus loin. Elle est totalement détruite, les vitres sont brisées, des débris jonchent le sol. Des hurlements me parviennent. Je distingue en italien des « No ! No ! » aigus, étouffés par des pleurs. Ces cris me glacent le sang, j’imagine le pire.

J’essaye de reprendre mon souffle pour aller sortir Vincenzo de l’habitacle mais mon corps refuse de bouger. Je l’entends gémir de douleur. Ce bruit est insupportable. Je lutte contre mes membres endoloris qui refusent de répondre alors que ma tête me crie désespérément : « Lève-toi ! Va l’aider ! »

Quelques secondes ou minutes plus tard, je ne saurais le dire, Vincenzo ouvre sa portière. J’aperçois du sang sur ses vêtements mais il se tient debout. Le soulagement me fait oublier quelques instants la souffrance. J’ai besoin de le toucher pour y croire. Le souffle court, je lui demande de me rejoindre. Il a l’air perdu. Il s’allonge à mes côtés sur le bitume, derrière l’épave de notre voiture. Je peux enfin m’abandonner sur le sol. « Où est Clotilde ? » me répète-t-il deux fois. Je le rassure, elle n’est pas avec nous. « Où sommes-nous ? Où allions-nous ? » Il ne se souvient de rien. La peur me saisit. Je pense tout de suite à une hémorragie cérébrale. Je sais qu’elles peuvent être traîtreusement fatales. Je garde ma main posée sur lui, j’ai encore du mal à croire que nous soyons en vie. Puis, tout va très vite : une femme à la voix chancelante et paniquée qui vient généreusement me tenir la main et me supplie de rester éveillée. Les pompiers qui nous hissent sur les brancards avant de nous installer dans l’ambulance. Leur accent calabrais me rend l’échange compliqué. Je tente de leur répéter plusieurs fois que mon mari a perdu la mémoire, ils ne semblent pas m’entendre. Puis je vois Vincenzo disparaître dans un autre véhicule.

 

Sur le trajet vers l’hôpital, je regarde le plafond gris… et je pleure. Je pleure de joie et de reconnaissance. Je pense à mon aînée, Olympe, qui se trouve avec son père Matthieu en France, et à Clotilde, saine et sauve, qui nous attend chez ses grands-parents. À cet instant, je ne sais pas encore la gravité de nos blessures mais seul m’importe le sort de mes enfants. « Merci mon Dieu ! », ne puis-je m’empêcher de murmurer entre deux larmes et deux cahots du véhicule qui me font atrocement souffrir.

 

Par miracle, nous en sortirons quasiment indemnes avec, pour ma part, une côte brisée et de fortes contusions. Il est encore temps de vivre. Âgés d’une vingtaine d’années, le jeune homme et la jeune femme qui nous ont percutés ont également survécu. Le jour même, un prêtre rencontré durant l’été, et qui ignorait encore tout de l’accident, m’envoie un message dans lequel il me dit que la veille, jour de l’Assomption, il nous a confiés, mon mari et moi, à la sainte protection de la Vierge. Je serre ma médaille de baptême dans les mains. Pour moi, le message ne fait aucun doute : ce jour-là, elle était présente et elle a fait rempart.

 

Souvent, les rescapés affirment avoir vu « leur vie défiler devant leurs yeux ». Ce témoignage n’a rien d’une légende. Les secondes qui s’étirent sous l’effet de l’adrénaline transforment un moment fugace – la vision d’une voiture projetée sur soi – en un dialogue, étonnamment serein, avec la mort. La Faucheuse plonge son regard perçant en vous, vous force, l’espace d’un instant, à descendre de la scène pour venir vous asseoir dans le public et juger la pièce de votre existence. Vous ne le savez pas encore mais elle vous offre un cadeau précieux. Pas tant celui d’ajouter des jours à la vie mais plutôt d’ajouter de la vie aux jours. Elle vous dessille les yeux sur la splendeur des petites choses. Elle vous apporte le gain d’une sagesse nouvelle que seules de nombreuses années d’expérience peuvent habituellement forger.

 

Passé la convalescence, je me retrouve face à cette question abyssale : que faire de cette chance que d’aucuns appellent « grâce » et qui nous a été offerte ?

 

Après que mon grand-père Jean-Marie nous eut quittés, le 7 janvier 2025, et alors que je préparais le texte de l’hommage que j’allais lui rendre sous la voûte de la sublime église de Notre-Dame-du-Val-de-Grâce, j’ai retrouvé quelques-uns des mots qu’il avait prononcés devant un journaliste qui lui demandait, au crépuscule de sa vie, de dresser un bilan de son action. Dans cette existence qui s’écoule comme le sable entre les doigts des enfants, lui ne donnait de sens et de valeur qu’à une seule chose : le combat. Lui qui ne laissait aucune place au désespoir, ce poids mort de l’Histoire, aucun répit au fatalisme, aucune trêve au renoncement avait eu cette formule d’une simplicité cristalline : « J’ai fait ce que j’ai pu. »

Quel réconfort cela doit être, quand l’heure des comptes a sonné, de pouvoir répondre sans hésitation à cette question fatidique de la parabole évangélique : « Et toi, qu’as-tu fait de ton talent ? »

 

Faire ce que l’on peut. Mais, plus encore, faire ce que l’on doit. Cet ordre immuable ne m’a plus quittée depuis que la conscience politique est venue me cueillir au cœur de mes années adolescentes. Comme tout un chacun, je cherche quotidiennement à répondre à cet appel silencieux et existentiel.

 

Pour cela, depuis ma première élection en 2012, j’ai fait des choix, j’ai mené des batailles politiques, j’ai perdu souvent, gagné parfois, commis des erreurs et grandi. Chaque jour, guidée par un seul fil conducteur tout au long des chemins escarpés de la politique : défendre ce qui me semble juste, quitte, parfois, à déplaire.

 

À l’origine, je n’avais nul dessein d’écrire un livre. J’ai commencé à noircir du papier dans un moment de doute comme on cherche, à tâtons, un remède au découragement.

J’ai retracé le fil de mes décisions, tenté d’éclairer mes pensées inabouties, fixé ce qui m’importe. De page en page, libérée du rythme saccadé des interviews, affranchie de la contrainte des formats étriqués des réseaux sociaux, j’ai pris plaisir à pouvoir enfin confier ce que je n’ai jamais eu l’occasion, le temps ou peut-être la pudeur, de partager. On finit par s’accommoder de l’image de son personnage public, la mienne n’échappe pas aux caricatures ni au miroir déformant des médias. J’en ai donc profité pour livrer mes quelques vérités, démentir les médisances de certains adversaires et répondre aux incompréhensions ou aux déceptions que j’ai pu parfois susciter chez ceux qui suivent mes combats.

 

Dans cet ouvrage, je partage avec vous les vies, aux allures d’épopée, de certains de mes ancêtres. À côté, mon existence semble bien pâle et il serait prétentieux d’imaginer en faire la trame centrale d’une œuvre majeure. Ce livre ne se veut pas une autobiographie. Les fragments de mon histoire ne sont qu’un prétexte pour parler de quelque chose de bien plus grand : notre pays et notre peuple.

C’est une quête d’encre et de papier sur le sentier de mes premiers engagements, au contact des Français qui ont marqué mon cœur et ma mémoire, des idées qui font vibrer mon esprit, mais dont le but ultime est de vous faire partager le chemin de redressement que j’envisage pour l’avenir de nos enfants.

 

Puisque notre peuple est à la croisée des chemins, la moindre étincelle d’énergie, le plus timide sursaut de volonté et même la flamme la plus vacillante doivent être jetés dans la bataille politique. Pour mener celle-ci à bien, le livre est une arme pacifique. Taillée non pas pour blesser, mais pour éclairer, convaincre et mobiliser. Si quelques indifférents peuvent être touchés dans leur esprit, quelques sceptiques atteints au cœur, quelques indécis enfin décidés à agir, alors mes doutes auront été féconds et ce livre n’aura pas seulement sauvé ma fille, mais il aura aussi répondu à cet ordre insaisissable : « Fais ce que tu dois. »








  1.

    « C’est une mission qui t’est assignée »

  
    
      La lettre de mon grand-père

      
        Saint-Cloud, mars 2012

         

        « Marion,

         

        J’ai bien reçu ta missive et entendu les explications que tu donnes. Mais je crois qu’il y a à la base de cette affaire un malentendu.

        Tu crois que la proposition que je t’ai faite d’être candidate du Front national aux élections législatives dans la 3e circonscription du Vaucluse, celle de Carpentras, était une faveur faite à la petite-fille du président d’honneur et qui consistait à lui offrir une opportunité d’élection avec les avantages relatifs qui s’y attachent.

        C’est sans doute l’interprétation qu’en donneront les mauvaises langues de l’extérieur et de l’intérieur.

        Mettons donc les choses au point.

        Carpentras fut le lieu de la plus abjecte manœuvre concoctée et exécutée aux ordres du pouvoir socialiste contre le Front national, accusé d’être le complice et même l’instigateur de la profanation du cimetière juif mais aussi d’un cadavre exhumé.

        Cet outrage fut conforté par une grande manifestation à laquelle participa, pour la première fois dans l’histoire, le président de la République Mitterrand entouré de personnalités de gauche… et de droite.

        Une gigantesque baudruche, à mon effigie approximative, mais à mon nom, proclamait “Carpentras, c’est moi”.

        Ce n’est que dix ans plus tard que les coupables furent arrêtés et jugés. Ils n’avaient aucun lien avec le Front national.

        Néanmoins, pendant des années, cette accusation mensongère fut le prétexte à des agressions, des injures, des persécutions de tous ordres qui frappaient des centaines d’entre nous et associaient au drapeau du Front national l’étiquette réputée mortelle d’antisémitisme.

         

        Bien des années ont passé depuis 1987 mais le FN ne fut jamais officiellement réhabilité. Aux dernières élections, […] quatre candidats FN ont été élus, ce qui est un début honorable mais insuffisant.

        Le Front national et le nom de Le Pen ont l’occasion d’une réparation solennelle, proclamée par le peuple de cette ville.

        C’est pourquoi je t’ai demandé d’y être candidate. Parce que tu as délibérément accolé mon nom à celui de ton père mais aussi parce que tu as 22 ans et que tu es une représentante de ta génération.

        Ce n’est pas un cadeau qui t’est fait, c’est une mission qui t’est assignée.

        Tu en as les moyens. La candidature, il est vrai, attirera l’attention des Français et, ce qui te gênera, celle des médias. Mais tu dois te rendre compte que la France est en guerre même si elle ne le sait pas encore, et qu’elle jouera dans les quelques années qui viennent son destin.

        […]

        Aussi bien c’est à ton sens de l’honneur, du devoir que je fais appel.

        Ta tante Marine, elle, n’a pas hésité à tout mettre en jeu comme je l’ai fait pendant cinquante ans : sa vie, son confort, sa famille. C’est du sursaut de son peuple et surtout de sa jeunesse que va dépendre son avenir.

        Or, que tu le veuilles ou non, tu es emblématique de la jeunesse française : c’est un grand honneur mais aussi, c’est vrai, une lourde charge.

        Je ne peux pas croire que tu acceptes de n’être qu’une spectatrice des événements gravissimes qui se présentent, et qui ne te ménageront pas.

        Il ne s’agit après tout que de quelques semaines et si, élue, la fonction ne t’agrée pas, tu peux toujours démissionner. Tu auras fait ton devoir.

        Ta candidature serait un plus indéniable pour le Vaucluse et pour la région Paca, mais aussi pour le Front national qui est le principal espoir de renaissance de la France.

        J’en appelle à ton premier réflexe, à ton intelligence mais aussi à ton cœur… Si tu te sens Le Pen.

        Je t’embrasse tendrement.

        Ton grand-père »

      

      
      Cette lettre de Jean-Marie Le Pen, écrite à la veille des élections législatives de juin 2012, est venue clore une série d’échanges épistolaires de plusieurs semaines.

      À cette époque, j’ai 22 ans et je suis étudiante en quatrième année de droit. Simple militante au sein du Front national, je participe aux meetings et aux actions de terrain. Je n’ai alors, à mon actif, que quelques boulots étudiants et une candidature en place non éligible aux élections régionales d’Île-de-France plusieurs années auparavant.

      Bien que Marine ait repris les rênes du mouvement depuis près de un an, Jean-Marie Le Pen reste encore très présent au sein du parti en tant que président d’honneur, en particulier en Provence – Alpes – Côte d’Azur où il a été plusieurs fois tête de liste aux élections régionales.

       

      « Si tu te sens Le Pen. »

       

      Ces mots résonnent encore en moi comme une provocation, une pique adressée à mon orgueil. Sûrement était-ce son objectif. Il savait que je ne pourrais rester indifférente au défi qu’il me lançait. Comme tous les hommes politiques d’expérience, il avait le don d’aller chercher dans les tripes de ses interlocuteurs ce qui pouvait les galvaniser. Il en appelait chez moi à un sentiment qui n’a jamais cessé de m’animer : la conviction d’avoir un devoir envers mon pays et mes compatriotes.

      Il est souvent difficile de se sentir à la hauteur d’un héritage quand celui-ci n’est pas seulement civilisationnel mais aussi familial et qu’il vous regarde avec exigence du haut de deux générations seulement.

       

      Dans notre famille, aucun de nous n’échappe à la pression permanente de porter le nom Le Pen. Qu’on le veuille ou non, sa figure écrasante s’est imposée à nos vies, a influencé nos parcours, nos carrières, nos amours et nos entourages. Quand, plus jeunes, nous nous plaignions des handicaps que sa vie publique nous imposait, il balayait nos lamentations d’un revers de main et nous morigénait : « Vous pourriez être cul nu dans la neige en temps de guerre. » De quoi nous faire taire immédiatement. En nous ayant appris à vivre sous l’insulte, il nous a transmis à son insu une grande liberté : celle de rester indifférents à la réputation que peuvent nous accoler la bonne société et sa bien-pensance.

    

    
    
      C’était Jean-Marie

      Ceux qui, parmi notre famille, se sont engagés en politique devront constamment souffrir la comparaison avec « le Menhir ».

      Il n’est pas aisé de faire le poids face à celui qui fut, jusqu’à sa disparition à 96 ans, l’un des derniers acteurs de la IVe République, fort de soixante ans de combats politiques, qui a construit, à partir de son seul charisme et de sa pugnacité, un mouvement devenu aujourd’hui la première force politique du pays. Député poujadiste1 à 27 ans, le plus jeune de sa législature2, il abandonna les bancs de l’Assemblée pour s’engager, comme légionnaire, dans la guerre d’Algérie. Ce pupille de la nation, orphelin de père à 14 ans, né d’une mère couturière et d’un père patron pêcheur, dans une maison bretonne sans eau ni électricité, a rendu son nom célèbre dans le monde entier et inspiré toute une génération de dirigeants politiques en Europe.

      Son extraordinaire parcours fut le fruit d’une force de caractère peu commune qui n’allait pas sans une forme de dureté.

       

      Il n’avait pas pour habitude de ménager sa famille et les compliments étaient rares. En revanche, il avait le goût des bons mots, parfois cruels, et excellait dans cet exercice. Il regarda attentivement ma première incursion en politique et bien que cette brève mais difficile expérience me laissât un goût amer, il en tira la conclusion que ce premier pas devait en entraîner d’autres.

       

      Curieusement, cette dureté pouvait se conjuguer avec une infinie délicatesse. J’ai en tête cette anecdote de meeting que plusieurs témoins me rapportèrent : au cours d’une interminable séance de dédicace, à quoi mon grand-père se prêtait volontiers, une femme s’avança vers lui pour lui faire signer son livre. Il lui demanda alors son nom et, manifestement habituée aux moqueries, elle répondit, gênée, « Mme Boudin ». Mon grand-père leva alors les yeux vers elle et lui demanda avec un sourire : « Boudin, comme le peintre3 ? » Le visage de cette femme s’illumina aussitôt. Il lui avait été donné l’occasion d’être fière de son patronyme !

       

      Les grands chefs, l’histoire le prouve, conjuguent toujours d’immenses qualités avec de grands défauts. Mon grand-père ne faisait pas exception à la règle. Il réussit tout au long de sa vie à s’attacher des fidélités passionnées, jusqu’au plus simple militant auquel il ne manquait jamais d’exprimer sa considération. Il suscita également des rancunes tenaces auxquelles il avait pour habitude de rétorquer par le fameux proverbe que cite Rabelais : « Oignez vilain, il vous poindra ; poignez vilain, il vous oindra4. »

       

      Mon grand-père a longtemps été une figure assez inaccessible. Il ne venait pas dans notre monde d’enfants, c’était à nous de nous aventurer dans le sien pour qu’il nous manifeste de l’attention. Adulte, il ne cessa jamais de me faire une forte impression, qui limitait le degré de familiarité que je m’autorisais avec lui. Il aura fallu attendre la fragilité qu’engendre la vieillesse pour que j’ose exprimer totalement la tendresse que j’avais pour lui.

       

      C’est moins par son implication directe que par son exemple et l’environnement qu’il façonna autour de nous que je pus bénéficier d’une éducation précoce à la politique et d’une accoutumance au forceps à la vie publique. À notre domicile de « Montretout », qui se trouvait aussi être son bureau et son QG politique, nous évoluions en permanence au milieu de journalistes, de cadres et de militants du FN. Mes parents ne nous ont jamais incités, mes frères et moi, à nous engager. C’est la politique qui nous a rattrapés dans notre quotidien. Ma mère étant organisatrice d’événements pour le parti et mon père directeur du Front national de la jeunesse, la politique s’immisçait jusque dans le moindre dîner de famille. Nous participions aux événements du mouvement, bien souvent pour apporter un simple coup de main dans l’organisation en plaçant des chaises ou en disposant des tracts. J’ai souvenir à 16 ans de cette interpellation que me lança un couple de militants : « Nous comptons sur vous dans les années à venir ! » Comme si mon ascendance familiale me procurait naturellement une forme de légitimité en politique. Je ne mesurais pas encore à quel point leur requête s’avérerait prophétique !

      
       

      À l’instar de ma tante Marine, j’ai toujours nourri une certaine pudeur quant au fait d’assumer une quelconque dimension « dynastique ». Force est de constater que celle-ci n’est pas partagée par les sympathisants du camp national, ni même par une grande partie des Français. Lesquels semblent trouver bien naturel qu’il existe des familles avec leurs métiers, leurs talents et leurs vocations spécifiques.

       

      Beaucoup me voient comme la « plus proche » de ses petits-enfants. Cette impression tient d’abord à une proximité de ligne idéologique, qui me situe davantage dans une famille de pensée qu’on pourrait qualifier de « droite nationale ».

      Les convergences idéologiques que certains qualifient de « continuité » avec Jean-Marie Le Pen ne m’ont pas empêchée d’exprimer, à plusieurs reprises, des désaccords. Je l’ai fait chaque fois que je l’estimais nécessaire, à une époque où il était encore en mesure de se défendre. Je m’y attarde moins maintenant qu’il n’est plus là pour répondre.

      Et dans ce cas, il ne me ménageait pas. Une fois, cela tourna à la farce : alors que je prenais sa succession comme tête de liste en Provence – Alpes – Côte d’Azur lors des élections régionales de 2015, il menaça publiquement de se présenter face à moi à la suite d’une divergence sur les choix des candidats de la liste.

       

      Il faut dire que le climat interne était alors exécrable, et les tensions qui l’opposaient à la direction du FN à leur paroxysme. En 2015, je devais ainsi lancer ma campagne des élections régionales alors que Jean-Marie Le Pen venait d’être consécutivement privé de sa présidence d’honneur puis exclu du parti.

       

      Si, à l’époque, j’ai manifesté mon opposition à son exclusion, j’avais clairement fait entendre quelques mois auparavant ce que je pensais de ses propos réitérés sur le « point de détail » via une déclaration faite dans Valeurs actuelles : « Je regrette que le verbe de Jean-Marie Le Pen, qui servit si longtemps à clamer des vérités face au silence abdicateur et aux erreurs historiques de ses adversaires, soit devenu un moyen de provocation inutile. Inutile parce qu’elle nuit à la clarté de notre ligne politique à laquelle s’accrochent avec espoir des millions de Français. Elle est aussi stérile parce que tout le temps passé à se justifier sera autant de temps perdu à ne pas aborder les vrais problèmes des Français qui, légitimement, pourront nous le reprocher. […] Je suis en désaccord sur le fond et je ne peux soutenir de tels propos, car même le plus fier et le plus sage des hommes politiques tire bien peu de gloire à s’installer dans sa vérité et à l’assener comme une certitude sans tenir compte des conséquences5. »

       

      Je maintiens néanmoins que, s’il avait été écouté il y a cinquante ans sur l’immigration et l’islamisation, il y aurait sans aucun doute moins d’actes antisémites en France aujourd’hui. Ceux qui ont attaqué l’école juive de Toulouse ou l’Hyper Cacher, tué Mireille Knoll ou Ilan Halimi ne se seraient probablement pas retrouvés sur le territoire français si son programme politique avait été appliqué…

       

      Certains qui, à cette heure, instrumentalisent cyniquement la question du conflit israélo-palestinien, surfent sur un vote communautaire musulman sans hésiter à fermer les yeux sur les nombreuses et douteuses provocations aux relents antisémites des militants « antisionistes », dénoncées par un certain nombre de commentateurs, se trouvent dans le camp de Jean-Luc Mélenchon et de ses acolytes.

       

      Au moment où j’écris ces lignes, je crois que les malentendus entre le camp national et nos compatriotes de confession juive sont soldés. Le 12 novembre 2023, à peine plus d’un mois après l’ignoble attaque du 7-Octobre en Israël, je participai à la grande marche parisienne contre l’antisémitisme où je reçus un accueil exceptionnel. Ce fut aussi le cas de Marine Le Pen et des élus du camp national en général.

      Le 26 mars 2025, j’ai été invitée à Jérusalem pour intervenir à l’occasion d’une grande conférence internationale contre l’antisémitisme à l’initiative du gouvernement. Lors de ce déplacement, je me suis rendue à Yad Vashem, ce bouleversant lieu de mémoire, et j’ai déposé une gerbe sur la plaque honorant Rolande Birgy qu’on surnommait « Béret bleu », une juste parmi les nations, une grande résistante qui a sauvé des dizaines d’enfants juifs. Lors de son discours de qualification au second tour de 2002, Jean-Marie Le Pen avait rendu un hommage appuyé à cette militante du FN qui venait de mourir le jour même.

    

    
    
      Ma réponse

      Mais revenons à ces jours de 2012 et à la réponse qu’il me fallait bien apporter à la lettre de mon grand-père.

       

      Comme ses mots le laissent clairement entendre, je n’avais aucun souhait d’être candidate à la députation.

       

      Après avoir écarté ses sollicitations à plusieurs reprises (et croyez-moi, il n’était pas si simple de dire non à Jean-Marie Le Pen), je finis par accepter de me présenter aux élections sans être pleinement convaincue que ce choix me guidait vers ma destinée naturelle.

       

      Ce jour-là, j’ai cherché, et je cherche encore, à agir au plus juste dans un âpre mélange d’intuition floue, de questionnements et de limites. Je reste marquée par le recueil Pensées pour moi-même de l’empereur philosophe Marc Aurèle qui traite de la sérénité, de la raison et de la vertu avec lesquelles il convient d’affronter les difficultés existentielles.

      Je ne rêve pas de gloire, je sais que la vie est un moment minuscule dont il ne restera rien dans quelques années, peut-être quelques siècles pour les plus grands d’entre nous ; qu’il est déjà ambitieux de vouloir être une bonne amie, une bonne fille, une bonne épouse, une bonne mère. J’aimerais me sentir guidée par un murmure providentiel, mais je me retrouve, souvent, seule face au vide du silence.

      Et pourtant, il est des moments dans l’existence où on doit choisir l’homme ou la femme qu’on veut être. « Qu’as-tu fait de ton talent ? »…

       

      À 22 ans, je ne me sentais pas légitime pour me lancer dans une aventure si difficile. Au fond, je savais combien il manquait à mon apprentissage l’expérience de la chute, l’appui d’une solide épaisseur intellectuelle, la connaissance éprouvée de l’âme des hommes en vue de mieux les diriger. J’avais si peu expérimenté qu’il me semblait ne rien avoir vécu du tout. Pas assez en tout cas pour envisager de devenir député de la nation.

       

      Aujourd’hui encore, ces questionnements me poursuivent. Il y a tant de choses que j’ignorais alors et que j’ignore toujours. Bien que j’aie été moi-même portée par le souffle du « jeunisme » en politique, cette mode n’a jamais eu mes faveurs. Je reste convaincue que l’essentiel s’acquiert d’abord au contact patient de la vie.

      Ce jugement peut sembler surprenant chez quelqu’un qui fut élu à 22 ans, mais cette expérience précoce de député m’a plutôt convaincue du bien-fondé du principe de réserver l’accès à certaines fonctions aux personnes ayant atteint un âge raisonnable, par exemple la magistrature ou les fonctions électives.

       

      Un temps incompressible est nécessaire à l’acquisition des connaissances, de l’expérience et des capacités qui construisent la maturité. Évidemment, il existe des exceptions où la valeur n’attend pas toujours le nombre des années, mais force est de constater que le rajeunissement de la classe politique durant la décennie passée a plutôt correspondu à une baisse générale du niveau dans le débat parlementaire et public. Face à ces débats intérieurs, ce furent donc ces six mots, « Si tu te sens Le Pen », qui me convainquirent d’accepter d’être candidate à la députation dans la 3e circonscription du Vaucluse.

       

      « La politique, c’est l’homme face aux événements », écrivait Jean Raspail. Surmontant mes hésitations, je franchis donc le Rubicon pour tenter d’être à la hauteur des événements politiques graves et décisifs dont j’avais déjà la pleine conscience.

       

      Personne (et surtout pas moi) n’imaginait alors que je puisse l’emporter. Encore moins l’« indéboulonnable » député sortant, feu Jean-Michel Ferrand. Déjà en poste avant même que je ne sois née, il dira de façon énigmatique au cours d’une émission : « Quand elle va au marché, elle mange les cerises et laisse les noyaux. » Comprenez : cette jeune héritière sans envergure repartira comme elle est venue. La suite inattendue de l’histoire le démentira.

      
       

      C’est ainsi que je suis arrivée comme candidate à Carpentras, dans l’ancien comtat Venaissin6, porteuse de cette singulière mission, avec un sac d’étudiante sur le dos et un ami comme directeur de campagne improvisé.

       

      Carpentras. Pour beaucoup de Français, ce nom renvoie aux marchés embaumés de Provence, aux vignobles corsés, à la poésie de Mistral7. À l’époque, ce nom résonnait chez moi d’un écho lugubre. Pour notre famille, l’« affaire Carpentras », c’est le stigmate du déshonneur infligé par une accusation sordide. Comme le rapporte mon grand-père dans sa lettre, en 1990, le cimetière israélite de la ville fut profané. Trente-quatre tombes se trouvèrent saccagées et, comble de l’horreur, le corps du pauvre Félix Germon fut honteusement exhumé pour être mis en scène de façon dégradante.

      Triste ironie du sort, j’apprendrais plus tard par les militants vauclusiens que ce dernier était un sympathisant du Front national. Autre clin d’œil de l’histoire, l’avocat de la veuve de Félix Germon était un certain Gilbert Collard, celui-là même qui siégera à mes côtés, comme seul autre député FN, durant cinq années à l’Assemblée nationale.

      
       

      Les Carpentrassiens furent d’autant plus ébranlés que cet acte indicible s’était déroulé dans une ville qui abrite la deuxième plus vieille synagogue d’Europe encore en activité, héritage des fameux « juifs du pape8 », présents ici depuis le xiiie siècle.

      Le ministre socialiste de la Justice d’alors, Pierre Joxe, s’était rendu immédiatement sur place pour désigner le coupable : le Front national de Jean-Marie Le Pen.

       

      À mon arrivée, les cadres locaux du FN, qui sont encore engagés sur le terrain, me racontent le calvaire qui s’ensuivit : les perquisitions au petit matin, l’humiliation d’être traîné au sol jusqu’au commissariat, la mise au ban social. Ils deviendront des parias, la lie de l’humanité pour un acte auquel ils étaient totalement étrangers. Il sera attesté bien plus tard que les coupables étaient quelques extrémistes sans lien avec le FN et ayant agi seuls. Le sombre épisode du cimetière de Carpentras contribuera à faire le lit de cette légende noire du Front national dont le mouvement n’arrivera jamais totalement à se défaire.

       

      En me présentant ici, il me fallait donc laver l’honneur non seulement de ma famille, mais aussi de toutes ces générations de sympathisants, d’électeurs, de militants, de cadres du parti injustement salis.

    

    
    
      Le prix à payer

      « La beauté du diable ». Je fus marquée par ce titre utilisé pour me décrire dans un article de la presse locale à la suite de mon élection en 2012. Cette expression malveillante résonnait avec le surnom qui fut longtemps donné à mon grand-père par les médias : « le diable de la République ».

       

      Je deviendrai alors aux yeux des journalistes et de la classe politique le député d’« extrême droite ».

      Ce qualificatif « extrême droite », brandi comme la croix face au vampire, n’est pas utilisé pour qualifier mais pour disqualifier. Cette disqualification morale permet d’échapper au débat de fond. On se contente de renvoyer l’adversaire à l’état de dangereux virus bien contenu derrière le fameux « cordon sanitaire ». La phobie étant, littéralement, la peur maladive de quelque chose, on psychiatrise sa vision en l’affublant de toutes les « phobies », et plus particulièrement de la « xénophobie ». Pour la gauche, l’homme supposé d’« extrême droite » ne pense pas, il est malade et dangereux.

      D’aussi loin que je me souvienne, cette marque infamante d’« extrême droite » nous a poursuivis, ma mère, mes tantes, mes cousins, mes frères et moi, jusque dans les cours de récréation, à un âge où on ignore encore tout de la politique.

       

      Encore aujourd’hui, ma mère me parle avec émotion de cette nuit où une bombe souffla sa chambre à 4 heures du matin. Elle n’avait que 12 ans. Je reste toujours frappée par le détail des souvenirs qui ont marqué sa mémoire au fer rouge. « J’ai cru que c’était la fin du monde. Après le bruit apocalyptique, tout devint soudainement silencieux… comme si j’étais devenue sourde. »

      Elle me décrit l’immeuble, vacillant, qui ne lui semblait plus tenir en équilibre que sur des pilotis mis à nu. La fumée qui rampait partout, le froid qui mordait sa peau. Marie-Caroline, sa sœur aînée, enjamba une bibliothèque effondrée pour la rejoindre. Ensemble, elles appelèrent désespérément la benjamine, Marine, 8 ans, tétanisée dans son lit et couverte d’éclats de verre.

      Ce soir-là, maman gardait Guillaume, le fils des voisins âgé d’à peine quelques mois. Elle aurait dû rester dormir dans sa chambre mais, après le retour des parents, elle avait finalement décidé de rentrer chez elle. Cette décision providentielle lui a sauvé la vie. Un trou fumant béait à la place de la chambre de Guillaume. Des hurlements glaçants retentirent, ceux des parents paniqués devant le vide qui s’ouvrait à l’endroit même où se trouvait le berceau de leur enfant.

      Les trois sœurs, tremblantes, se serrèrent l’une contre l’autre et prièrent, ne sachant que faire de mieux. Puis soudain, elles entendirent une voix étouffée remontant des décombres : « On a trouvé un enfant, il est vivant, il est vivant ! »

      Le petit Guillaume avait été découvert au sol, un simple bras cassé… après une chute de quinze mètres. Par miracle, il avait atterri sur son matelas. Puis les sirènes retentirent, les gyrophares clignotèrent, les flashs des photographes crépitèrent.

       

      Encore une fois, les anges gardiens d’élite de notre famille auront bien fait le travail : des blessés légers mais aucun mort. Pas même le chien et le chat. « Le miracle de la Toussaint », c’est ainsi que les journaux ont surnommé cet attentat au domicile parisien de Jean-Marie Le Pen et de sa famille dans la nuit du 1er au 2 novembre 1976. Ses auteurs ne furent jamais retrouvés. En politique, il faut avoir été un Le Pen pour savoir ce que représente le souffle de 15 kg d’explosifs.

       

      Cela n’empêcha pas certains professeurs de reprocher aux trois fillettes de revenir à l’école sans leurs cartables. Maman, alors en classe de 4e, raconta cette histoire terrible dans une rédaction à laquelle l’enseignante rétorqua : « N’importe quoi ! »

       

      Cet attentat, resté non élucidé, est symptomatique de ce que notre famille et, avec nous, les milliers de militants du FN ont vécu de violences, de discrimination, ont enduré d’opprobre pendant des décennies parce que coupables de vouloir défendre sans compromis le peuple français à une époque où on soutenait que le patriotisme dégageait des relents « fascistes ». Si le camp national est aujourd’hui si proche de la victoire, c’est aussi grâce aux sacrifices de tous ces courageux anonymes. Lors du rassemblement parisien organisé pour dénoncer l’inéligibilité de Marine Le Pen9, je ne pouvais m’empêcher, le visage fermé, de penser à eux, à ces générations de militants qui se voyaient privées de leur candidate par une décision judiciaire. Mais je sais bien que seuls ceux qui ont vécu cette histoire peuvent comprendre le sentiment d’injustice dont je parle.

       

      J’aime évoquer les anges gardiens « d’élite » de notre famille, car ce n’était ni la première ni la dernière fois qu’ils se distinguaient par leur efficacité. Mon grand-père et ma grand-mère réchappèrent ainsi de peu d’un naufrage en Espagne à bord du navire familial, le Général-Cambronne, une aventure effrayante dont fut témoin le célèbre navigateur Olivier de Kersauson.

       

      Dans une moindre mesure, la génération suivante saura combien il est rude d’appartenir à cette famille politique.

      C’est en raison des menaces sérieuses contre notre sécurité et du « harcèlement scolaire » que mon cousin Quentin et moi subissions en primaire que ma maîtresse recommanda à mes parents de me placer dans une école privée. J’ai assez peu de souvenirs de cette période. Le cerveau des enfants a cette salutaire capacité de mettre un voile sur les souvenirs encombrants. Il ne me reste que quelques épisodes douloureux en tête : cette fois où on m’enferma dans les toilettes ou encore ce moment où les « grands » du CM2 me menacèrent physiquement à la sortie de l’école, ces longs moments d’isolement dans la cour. Je me souviens bien, en revanche, d’avoir beaucoup pleuré le soir dans mon lit.

       

      Je fus donc placée pendant trois années dans une école privée pour échapper aux insultes, à l’exclusion et aux bousculades de certains élèves devenus le relais de la propagande ambiante ou des préjugés de leurs parents. Il faudra attendre mon retour à l’école publique, en quatrième, pour que je subisse de nouveau occasionnellement ces comportements et surtout les remarques déplacées, voire la discrimination de certains professeurs militants, fort heureusement minoritaires.

      Néanmoins, ce que j’endurai fut sans commune mesure avec le vécu douloureux de ma mère Yann et de mes deux tantes Marine et Marie-Caroline qui, à l’école publique, furent les victimes régulières de comportements odieux et de remarques désobligeantes de la part de professeurs incapables de contenir leur hostilité.

       

      Elles ne furent pas pour autant mises à l’école privée. Mon grand-père considérait qu’il valait mieux apprendre à affronter l’adversité dès le plus jeune âge au regard de ce que la politique impliquerait de dureté tout au long de leur vie. Cette expérience au sein de l’école publique a sans doute nourri mon combat pour libérer le système éducatif français, trop souvent utilisé comme instrument de propagande politique par la gauche plutôt que de rester un outil de transmission du savoir. Toujours portée par cette préoccupation, je choisirai plus tard de fonder ma propre école, l’Institut des sciences sociales, économiques et politiques (ISSEP), dont je reparlerai plus loin.

       

      Et de fait, la politique nous rattrapera tout au long de nos jeunes années, comme lorsque je perdis mon job étudiant dans la restauration après que le patron eut découvert ma filiation « honteuse ».

       

      Le point culminant de cette irruption violente de la politique dans notre vie d’enfants fut probablement l’élection présidentielle de 2002, où Jean-Marie Le Pen se qualifia au second tour face à Jacques Chirac. J’avais 12 ans cette année-là. Je me souviens de ces agents de sécurité qui venaient nous récupérer, mes frères et moi, à la sortie de l’école à la suite des menaces d’enlèvement que mon père avait reçues par téléphone.

      J’ai encore en tête les balles de fusil et des mouchoirs tachés de sang trouvés dans notre boîte aux lettres, les nombreux courriers de menaces de mort, les enveloppes remplies de farine pour faire croire à de l’anthrax10, provoquant l’intervention bruyante des pompiers et des services de décontamination.

       

      Je me souviens de ces vacances en colonie où des animateurs hurlaient en boucle devant nous « À mort Jean-Marie Le Pen » dans des plots de signalisation utilisés en guise de mégaphones. Je n’ai pas oublié non plus leur brutalité : ce coup de pied violent que je reçus ou cette gifle dont écopa tout aussi gratuitement mon jeune frère de 8 ans pour s’être plaint d’avoir froid.

      Nous subîmes cette ambiance une semaine durant, n’osant rien dire à nos parents. À notre retour, en apprenant nos malheurs, ils s’indignèrent auprès du directeur qui, fort heureusement, licencia les animateurs en question.

       

      Dans un registre plus léger, cette « image » politique me coûtera un rendez-vous galant lors de mes années universitaires. Mon prétendant, avec qui j’étais en pleine conversation, de but en blanc me lança : « Tu sais que la petite-fille de Jean-Marie Le Pen est dans notre fac ? Ça doit être une sacrée connasse. »

      Je ne pus m’empêcher de répondre, amusée, que la « connasse » en question se tenait justement en face de lui. Il me regarda avec des yeux ronds, se leva de table et m’abandonna sans un mot, seule avec mon café.

       

      Il faut dire que mon arrivée, à 17 ans, à l’université de droit d’Assas Paris-II ne passa pas longtemps inaperçue. À l’occasion d’un cours de travaux dirigés, l’un de mes professeurs eut le mauvais goût de faire une blague sur la torture que Jean-Marie Le Pen aurait prétendument pratiquée durant la guerre d’Algérie. Je ne pus m’empêcher de réagir vivement en lui demandant d’avoir l’élégance d’éviter ce genre de remarque devant moi.

      Le professeur s’en trouva si bien désarçonné qu’il quitta la pièce.

      En fuyant le débat, il ne me laissa pas l’occasion d’argumenter sur le fond. Je dois dire que j’ai toujours trouvé cette accusation absurde. Comment imaginer que l’armée ait pu confier ce genre de mission à un député en disponibilité ? Deux journalistes reconnus, Philippe Cohen et Pierre Péan, peu soupçonnables de sympathie pour le FN et auteurs d’une biographie11 de Jean-Marie Le Pen, admirent eux-mêmes, après enquête, le peu de vraisemblance de ces accusations.

       

      C’est donc souvent par ces expériences de vie pour le moins désagréables que la plupart des membres de ma famille goûtèrent à la politique.

    

    
    
      Aux origines de la diabolisation

      Dans l’esprit de nos opposants, l’affiliation permanente à l’« extrême droite » sert évidemment à nous assimiler aux forces ennemies et vaincues de 1945. Cette association est d’autant plus illégitime que ma famille a elle-même profondément souffert pendant la Seconde Guerre mondiale : mon arrière-grand-père soldat, Pierre Lalanne, a été fait prisonnier et exilé par les Allemands en Finlande durant quatre années, et mon arrière-grand-père patron pêcheur, Jean Le Pen, est mort noyé après que son navire eut explosé en mer sur une mine allemande en 1942.

      Faut-il également rappeler la tentative de Jean-Marie Le Pen, du haut de ses 16 ans, pour entrer dans les Forces françaises de l’intérieur (FFI) au sein du corps franc du colonel Henri de La Vaissière, dit Valin, héros de la Résistance ? Il faudra attendre les 81 ans de Raymond Casas12, ancien sergent des FFI, pour que celui-ci témoigne de cette histoire. Voici l’échange tel qu’il le rapporte entre l’adolescent volontaire et le colonel :

      Jean-Marie Le Pen : « Mon colonel, vous êtes une unité de durs, de “rouges”, de révolutionnaires. Vous avez sans doute dans vos compagnies des jeunes de mon âge. Je désire les rejoindre. »

      Le colonel de La Vaissière : « Oui, un certain nombre de jeunes se sont vieillis en signant leur acte d’engagement à l’insu de leurs parents. Plusieurs ont été tués. Désormais, ordre est donné de s’assurer que nos volontaires ont bien 18 ans révolus. Tu es pupille de la nation : songe à ta mère13 ! »

      Sans surprise, cet épisode d’un Jean-Marie Le Pen adolescent tentant d’entrer dans la Résistance et conservant des armes au domicile familial au péril de sa vie14 ne sera jamais mis à son crédit.

       

      Bien chanceux celui qui réussira à trouver une définition claire et cohérente de l’extrême droite dans le débat public. Un jour que je ferraillais sur un plateau avec une élue adverse, je lui demandai ce qu’elle entendait par ce terme « extrême droite » qu’elle n’avait eu de cesse de me jeter au visage durant toute l’émission. Elle fut bien en peine de me répondre.

      Pas rancunière, je tâchai de lui expliquer la vacuité de son attaque.

       

      Certains « politologues » identifient la préférence nationale comme le marqueur de ce courant.

      C’est oublier un peu vite que cette volonté de protéger les intérêts économiques et sociaux des nationaux français vis-à-vis des personnes de nationalité étrangère fut longtemps également présente à gauche.

      Marx dénonçait vivement la tendance du capitalisme à se constituer « une armée industrielle de réserve » par l’importation d’une main-d’œuvre étrangère à bas coût. Jean Jaurès ne sera pas moins explicite dans son discours à la Chambre en 1895 quand il dénoncera l’arrivée de travailleurs agricoles venus d’ailleurs : « Et de même, nous protestons contre l’invasion des ouvriers étrangers qui viennent travailler au rabais. […] Nous voulons protéger la main-d’œuvre française contre la main-d’œuvre étrangère non pas, je le répète, par un exclusivisme d’esprit chauvin, mais pour substituer l’internationale du bien-être à l’internationale de la misère. » Dans son dernier article paru dans L’Humanité avant qu’il ne soit assassiné en 1914, le même Jaurès disait encore : « Il n’y a pas de plus grave problème que la main-d’œuvre étrangère. »

      Des années 1930 jusqu’aux années 1970, la CGT elle-même accusera sans cesse le patronat de se servir de l’immigration pour « obtenir une main-d’œuvre à bon marché, utilisable dans les emplois les moins rémunérés, les plus pénibles ou dangereux, pour lesquels il est difficile de recruter de la main-d’œuvre ». Alors qu’aujourd’hui la distinction entre travailleurs français et étrangers a totalement disparu du discours de la gauche française, il est utile de rappeler que la CGT considérait encore à cette période que sa mission était de « protéger d’abord les intérêts de la main-d’œuvre nationale15 ».

      Plus connue, cette déclaration de l’ancien président du Parti communiste français lors d’un meeting en 1981 : « Il faut stopper l’immigration officielle et clandestine. » Georges Marchais dénonçait la pression que celle-ci exerçait sur le travail ouvrier.

      Face à ce phénomène migratoire, les solutions ont bien sûr divergé entre la droite et la gauche, mais le présupposé restait le même : le rôle du politique français est d’abord de protéger son peuple.

       

      D’autres « experts » affirment que le rejet des élites ou le culte du chef charismatique sont des attributs de l’extrême droite. En réalité, ces traits peuvent se retrouver ailleurs et sont plus globalement ceux du « populisme », qui se caractérise aussi par l’idéalisation du peuple et de la démocratie directe.

       

      Le terme « populiste » a une connotation négative parce que beaucoup l’emploient pour critiquer, en les accusant de démagogie, des courants comme ceux des souverainistes, des eurocritiques, des défenseurs de l’identité nationale ou européenne, des opposants à l’immigration de masse, des conservateurs sur le plan social ou encore des partisans du protectionnisme national.

      En réalité, si on s’en tient à une définition rationnelle, le populisme est davantage un « style » politique qu’une doctrine idéologique. Il peut donc se trouver des populismes de droite comme de gauche, comme il existe des populismes nationalistes ou internationalistes, conservateurs ou progressistes.

       

      Historiquement, l’extrême droite se reconnaît plutôt à des aspects récurrents comme la logique totalitaire, la vision antiparlementaire et le goût pour une organisation paramilitaire.

      Autant d’éléments qui réfutent une quelconque filiation entre ma vision politique et les totalitarismes du xxe siècle. Le nazisme et le stalinisme sont tous deux des mouvements athées qui voulaient tuer Dieu, en l’occurrence le Dieu chrétien, pour lui substituer le matérialisme historique et le nihilisme. Leur dimension totalitaire consistait à vouloir régenter la vie publique ou privée des individus dans les moindres détails, jusqu’à façonner leurs goûts et leurs rêves.

       

      Au-delà de toute l’horreur que peuvent m’inspirer les crimes de ces régimes, il n’y a rien chez eux qui s’approche de ma pensée politique.

      Au contraire, je suis très attachée aux libertés politiques et individuelles et plutôt critique du poids de l’État dans la société.

      J’éprouve une prévention spontanée pour les mouvements et convulsions révolutionnaires et les violences privées ou étatiques qu’ils engendrent. Les grands soirs aspirant à fabriquer un homme nouveau ne m’inspirent aucun frisson, ou alors un frisson d’effroi ! C’est pourquoi j’ai toujours regardé avec circonspection la Révolution française, matrice de la Terreur, qui fascina tant la Russie des bolcheviks.

       

      Évidemment, ce n’est pas l’école publique, où je suivis la quasi-totalité de ma scolarité, qui m’enseigna la part sombre de cette époque. Il aura fallu que je lise, durant mon adolescence, l’excellent ouvrage de Jean Sévillia Historiquement correct, pour découvrir que l’Histoire, par effet de réécriture ou d’occultation, pouvait être manipulée à des fins politiques. Une leçon de vigilance que je n’oublierai jamais.

       

      C’est peut-être la raison pour laquelle, dans une interview en 2016, j’ai osé l’équivalent d’un véritable blasphème pour la classe politico-médiatique française en déclarant sur iTélé : « Je suis d’une génération un peu soûlée par les valeurs de la République. » Certes, j’avais utilisé un ton un peu prosaïque… Et d’ajouter, aggravant encore mon cas : « Pour moi, la République ne prime pas sur la France. Tout ce que je dis, c’est que je défends la Ve République, c’est un système auquel je suis attachée, mais la Ve République, c’est un régime politique, la France, c’est mon pays, je ne confonds pas tout à fait les deux. La France a commencé avant la République. »

       

      À l’époque, je souhaitais manifester l’extrême lassitude, partagée, je crois, par beaucoup de Français, devant la convocation pavlovienne des « valeurs de la République » dans le débat public.

      Des valeurs auxquelles nous serions bien en peine là aussi de trouver un contour clair. Leur invocation systématique relève le plus souvent d’une mythologie ou, plus certainement, d’une affligeante paresse intellectuelle.

      L’ouvrage Être (ou ne pas être) républicain de Frédéric Rouvillois16 démontre bien que ni le suffrage universel, ni l’éducation nationale, ni l’universalisme, ni même la laïcité ne peuvent définir la République, tant ont divergé les pratiques et les conceptions des différentes républiques françaises qui se sont succédé depuis 1792.

       

      En revanche, l’usage à des fins politiciennes du terme « républicain » ne date pas d’hier : le slogan « Front républicain » fut ainsi utilisé lors des élections parlementaires de 1906 pour s’opposer au « bloc réactionnaire » (qui comprenait l’ensemble des forces catholiques, monarchistes, bonapartistes et conservatrices).

      Il fut repris en 1923, cette fois contre le Bloc national, puis au milieu des années 1930 pour appeler au rassemblement contre les ligues et le péril fascistes. La formule est relancée en 1955 à l’initiative du patron de L’Express Jean-Jacques Servan-Schreiber pour désigner une coalition visant à contrer l’essor du mouvement poujadiste et à sauver « la République en danger ».

      Plus tard, en 1962, à l’occasion du référendum sur l’élection du président de la République au suffrage universel direct, le président du Sénat Gaston Monnerville convoquera de nouveau un « front commun républicain » face… au général de Gaulle. En 2022, cette même rhétorique permit à Gabriel Attal, Premier ministre macroniste, d’appeler à voter pour les islamo-gauchistes de La France insoumise et aux Insoumis d’appeler à voter pour la macroniste Élisabeth Borne, tout en se désistant dans de nombreuses circonscriptions au profit des LR.

       

      Ce petit historique donne une idée de toute la vacuité de la rhétorique du « front républicain » mobilisée ad nauseam par des partis au pouvoir afin de préserver leur pré carré gouvernemental.

       

      Mais revenons au sujet de cette définition malléable de l’extrême droite.

       

      L’antiparlementarisme, qui a pu la caractériser, n’a jamais fait partie de ma doctrine politique. Je déplore plutôt le rôle mineur de notre Assemblée sous la Ve République, le plus souvent réduite à une simple chambre d’enregistrement présidentielle plutôt que d’être un lieu de débat et de compromis.

       

      Par ailleurs, j’adhère tout à fait à la lecture classique de l’état de droit : cette idée simple que l’État n’est pas au-dessus de la loi en vigueur. Il vise simplement et légitimement à protéger le citoyen du despotisme, des éventuels abus de pouvoir et de ses décisions arbitraires. Cette lecture ne signifie en rien que la loi soit immuable, encore moins que le juge doive supplanter la démocratie par une interprétation extensive des textes, comme il s’en donne à cœur joie depuis quelques années. Aujourd’hui, cet état de droit est moins un cadre institutionnel qu’un corpus idéologique qui, au nom d’une lecture partiale et extensive des droits de l’homme, permet à la gauche de maintenir son pouvoir par les tribunaux à défaut de parvenir à le faire dans les urnes. Je pense, par exemple, à la censure par le Conseil constitutionnel de la loi dite Philippine17 qui prévoyait d’allonger la durée de rétention des clandestins au profil dangereux.

       

      Cette tension est au cœur du conflit entre état de droit et souveraineté populaire qui mine aujourd’hui le débat public français et européen. Nous évoluons dorénavant dans une « République à démocratie limitée » où de nombreux sujets politiques d’importance sont confisqués. Pour preuve, les récentes décisions du Conseil constitutionnel et du Conseil d’État qui restreignent encore davantage la capacité du législateur à agir sur les flux migratoires.

       

      Certains ont intérêt à continuer de faire croire aux Français qu’il existe un « diable » d’extrême droite en République. « Qui vit de combattre un ennemi a tout intérêt de le laisser en vie » (Nietzsche). Cet ennemi fantasmé dispense nos adversaires de rendre des comptes sur leur bilan ou d’argumenter sur le fond. Il faudra pourtant que je m’accommode encore longtemps de ce qualificatif dégradant que je récuse avec vigueur.

    

    
    
      Ma première bataille

      Juin 2012, me voici donc lancée dans cette campagne des législatives menée tambour battant sous le feu des projecteurs médiatiques.

       

      Arrivée à Carpentras, je ne pus m’appuyer sur la fédération locale du FN, mal organisée, malgré l’engagement courageux de quelques-uns.

       

      Il me fallut construire une équipe à partir de rien, et ce, malgré la réticence de certains militants locaux qui ne voyaient pas d’un œil favorable le parachutage de « la petite-fille du Vieux ». En quelques jours, un coup de pouce inespéré mit sur mon chemin une équipe qui sera durant des années « ma bande » de fidèles compagnons : Hervé, Thierry, Marc, Victoria, Steven, Pierre, Rémi, Kevin, Louis-Alain et bien d’autres plus tard…

      C’est avec eux que je reconstruirai par la suite la fédération FN du Vaucluse en tant que secrétaire départementale du parti jusqu’à en faire la première fédération de France en nombre d’adhérents et en résultats électoraux. Beaucoup, parmi cette équipe de l’époque, ont depuis été élus conseillers départementaux, régionaux ou députés.

       

      Je découvrais avec bonheur le terroir vauclusien qui incarne merveilleusement à sa façon le triptyque civilisationnel pays, paysan, paysage. Un pan vivant de notre âme française, je pourrais même dire gauloise. Après tout, la « ruche », le « mouton », la « charrue », ces mots enracinés et qui subsistent dans notre langue nous viennent tout droit de la langue gauloise ! À cet instant, je ne sais pas encore que je deviendrai l’un des porte-voix de ce monde paysan contre l’« agribashing ». Aujourd’hui, la question de la protection des marchés face à la concurrence déloyale et la critique du trop-plein de normes font consensus, mais en 2012, nous étions encore bien seuls sur ces thèmes. Je choisirais assez naturellement mes combats : le maraîcher plutôt que l’écolo déraciné, la survie de l’éleveur plutôt que le bien-être du loup, le chant du coq plutôt que les exigences de l’urbain fraîchement installé, la production souveraine plutôt que la décroissance et la dépendance vis-à-vis de l’étranger, la science et ses innovations technologiques plutôt que la punition et l’interdiction.

       

      Courant mai et juin, entre deux marchés et interviews, j’accomplis plusieurs allers-retours à Paris pour passer mes examens écrits de droit qui se déroulaient à la même période. Ne pouvant tout assurer, je décidai de passer directement les examens oraux au rattrapage de septembre.

       

      Élue en juin 2012, ce sera donc en tant qu’étudiante-député que je serai reçue en audition par mes professeurs, non sans éprouver l’angoisse d’un échec qui aurait à coup sûr suscité le mépris et les sarcasmes médiatiques.

      Cette situation inédite ne manquera pas de saveur et mes professeurs ne bouderont pas leur plaisir. « Ah ! voici la représentation nationale ! Nous vous écoutons sur les finances publiques, mademoiselle », me lança l’un d’eux. Fort heureusement, je validerai cette année et obtiendrai mon diplôme malgré les conditions baroques dans lesquelles je passai ces examens.

       

      Cette tranche de vie, aux allures de tornade, se conclura donc par une victoire inattendue en triangulaire à 42,09 % face aux 35,82 % du député UMP sortant Jean-Michel Ferrand et aux 22,08 % de la candidate socialiste Catherine Arkilovitch.

       

      Dans toute la France, seuls deux députés FN seront élus : le célèbre avocat Gilbert Collard et moi-même.

       

      Je reste marquée par l’appel de mon grand-père le soir des résultats. Il laissa exploser son allégresse et sa reconnaissance : « Tu nous as vengés Marion, tu as lavé l’honneur des Le Pen ! C’est incroyable ! » Le coup de téléphone de mon père ne fut pas moins émouvant. Lui, l’ancien directeur du Front national de la jeunesse, l’infatigable militant qui avait connu les bagarres contre les milices gauchistes, enduré les gardes à vue, mené le combat à Nantes, sa ville natale, au cœur de la région la plus rude pour le FN et avait manqué de peu son élection comme député européen en 2004, était extrêmement ému. C’est l’une des rares fois où je l’entendis pleurer, de joie évidemment : « Merci Marion, tu as réparé toutes les injustices. »

       

      Moi, la Parisienne d’origine bretonne, je me sentis comme adoptée par les Vauclusiens, dignes héritiers de générations d’agriculteurs laborieux, de commerçants et d’artisans jaloux de leur indépendance, pétris de bon sens paysan et de loyauté à leur terroir et leur patrie. Dans ce territoire historiquement poujadiste, je me sentirai totalement à mon aise et évoluerai comme un poisson dans l’eau.

      J’hériterai même d’un joli surnom, « la petitoune », par lequel m’interpelleront fréquemment les grands-mères provençales en me croisant dans la rue.

       

      Petitoune, c’est bien ainsi que je me sentis lorsqu’il fallut monter au perchoir de l’Assemblée pour la première fois.

      Le privilège d’être alors, à 22 ans, le plus jeune député de l’histoire de la République, ayant même « battu l’infâme Saint-Just18 », comme disait mon grand-père, sera de peu de secours lorsqu’il faudra affronter le mépris, la morgue et l’hostilité d’une majorité de parlementaires qui iront jusqu’à refuser de me serrer la main.

       

      Au lancement de la législature, je suis nommée, en tant que benjamine, secrétaire de séance chargée de surveiller l’urne où sont glissés les bulletins de vote pour l’élection du président de l’Assemblée nationale.

      Alors que je suis placée sous le perchoir, chaque député est contraint de passer devant moi pour voter.

      Il est difficile de décrire l’éternité de ces minutes durant lesquelles défilent tour à tour des centaines de mes nouveaux collègues qui évitent ma poignée de main, feignent même de ne pas me voir, et cela sous les yeux de la France entière. Heureusement, il y aura quelques exceptions notables telles qu’Henri Guaino, Gérald Darmanin, Pierre Lellouche, Olivier Dassault ou encore Christian Estrosi qui ne dérogèrent pas à la politesse élémentaire.

      Nous sommes alors sous une majorité socialiste et les députés UMP de l’époque sont tétanisés par le jugement moral de la gauche.

       

      La politique est un éternel feuilleton, avec ses parricides, ses alliances, ses reconfigurations. Je finirai par affronter Christian Estrosi aux élections régionales trois ans plus tard et il faudra attendre que douze années s’écoulent pour qu’Éric Ciotti et moi-même jouions dans la même équipe. J’en ai tiré la leçon que, pour avancer et espérer rassembler, il faut regarder devant soi plutôt qu’entretenir des rancunes recuites.

    

    



2.
Seule contre tous

Le diable à l’Assemblée

Alors qu’en ce jour de juin 2012 je m’approche de l’Assemblée nationale au bras de mon nouveau collègue Gilbert Collard pour l’ouverture de la nouvelle législature, nous sommes assaillis par une foule de journalistes. Et pour cause, les Français n’ont plus vu de députés FN à l’Assemblée nationale depuis 1986. Je suis impressionnée mais tâche de ne rien laisser paraître devant le flot de caméras et de micros avides de recueillir nos commentaires.

 

Si, aujourd’hui, la présence du RN sur les bancs de l’Assemblée semble acquise et normale, à l’époque, il s’agissait d’un véritable tremblement de terre.

Nous étions seulement deux pour représenter des millions de Français privés de voix depuis des décennies dans cet hémicycle. La jeune femme de 22 ans que j’étais ne mesurait pas encore l’immense responsabilité qui allait peser sur ses épaules.

Heureusement, le compagnonnage avec le tonitruant Gilbert Collard m’a aussi laissé comme souvenirs quelques moments de légèreté et de franches rigolades. Il fallait le voir avec son cigare enfumant tout l’étage, pestant si fort qu’on l’entendait à l’autre bout du couloir.

 

J’accomplis un mandat studieux.

Malheureusement, ces heures de travail n’eurent aucune résonance dans l’hémicycle, mes amendements étant systématiquement rejetés. Quelle affliction de voir régulièrement des élus déposer des propositions parfaitement similaires aux miennes pour ne surtout pas avoir à voter celles que j’avais présentées.

Au tout début de mon mandat, j’assistai sidérée à la re-convocation des membres d’une commission qui, ayant adopté par inadvertance l’un de mes textes purement techniques, se réunirent de nouveau précipitamment dans le seul but d’annuler cette « hérésie ».

 

Bien qu’ayant conscience de porter la voix des millions d’électeurs FN que Gilbert et moi représentions alors, je ne pus me départir d’un pénible et lancinant sentiment d’impuissance.

Si je devais trouver un mot pour illustrer mon quotidien de député à l’Assemblée nationale de 2012 à 2017, je dirais : « isolée ». Je me remémore les longues heures de solitude sur mon banc rouge, parfois jusque bien tard dans la nuit, sans que je pusse me sentir soutenue par quelques applaudissements ou manifestations amicales durant mes prises de parole. Le plus souvent, je m’exprimais sous les cris et les huées. Le temps ne fit rien à l’affaire : comme le jour où on avait élu le président de l’Assemblée, la majorité des élus se refusait à m’adresser ne serait-ce qu’un élémentaire « bonjour ».

Les ministres ne faisaient pas exception et leurs réponses à mes questions au gouvernement étaient le plus souvent méprisantes, pour ne pas dire agressives, à l’exception, je dois le noter, d’Emmanuel Macron, alors ministre de l’Économie, qui faisait, tout du moins, preuve de politesse.

 

Un échange tendu avec Manuel Valls a fait date, le jour où, sans mâcher mes mots, j’avais parlé de son « mépris crétin » pour dénoncer ses prises de parole obsessionnelles et injurieuses contre le FN. Il me répondit hors de lui, tremblant de rage et cramponné au micro : « Alors, madame, jusqu’au bout, je mènerai campagne pour vous stigmatiser et pour vous dire que vous n’êtes ni la République ni la France. » La vie politique est longue et, étonnamment, je recroiserai plus tard Manuel Valls dans les coulisses d’un événement organisé par le journal Valeurs actuelles. Nous aurons alors un échange courtois.

Il faut dire que, depuis, de l’eau a coulé sous les ponts de la gauche. Ce socialiste à l’ancienne, adepte de Clemenceau, est dorénavant renié et conspué par ses enfants monstrueux : la génération SOS Racisme, dont Manuel Valls fit partie, a engendré les « indigénistes1 » et les « décoloniaux » qui peuplent aujourd’hui les rangs de La France insoumise.

« La Révolution est comme Saturne : elle dévore ses enfants », lançait Vergniaud durant son procès. Ce fut vrai pour les jacobins avec les girondins durant la Révolution française, puis pour les communistes avec les socialistes, c’est aujourd’hui le cas pour les socialistes universalistes avec les « LFistes racisés ».

Ces enfants vindicatifs et ingrats crachent au visage de leurs aînés socialistes en rejetant leur laïcité considérée comme islamophobe, leurs lumières tenues pour racistes et leur universalisme assimilé à un relent colonial.

 

De façon générale, je n’ai jamais rechigné à la confrontation politique ni à faire face à la violence verbale que pouvait entraîner mon engagement. Je sais que la politique est une arène et j’en accepte les règles. Elle est précisément là pour civiliser les conflits idéologiques et canaliser, par les débats et les élections, les élans de frustration et de contestation inhérents à toute société. Il faut donc en admettre la rudesse sauf à stériliser la fonction politique.



Une femme en politique

J’ai toujours refusé de me cacher derrière ma condition de femme pour atténuer les coups ou désarmer l’adversaire même si, en dépit de ce qu’en disent les féministes, appartenir à la gent féminine en politique est évidemment un atout aujourd’hui. Au pays de la galanterie (encore, mais pour combien de temps ?), un homme qui se montre agressif à l’encontre d’une femme sur un plateau peut rapidement voir l’opinion se retourner contre lui. Notre statut abusif de « minorité opprimée » nous prémunit contre un certain nombre de procès d’intention dont les hommes sont souvent excessivement victimes. Enfin, la mode est à notre avantage : il est dans l’air du temps de préférer une femme à un homme pour les postes à responsabilités.

 

Je suis une femme, j’ai toujours travaillé, été autonome et, pour autant, je ne me reconnais aucunement dans le discours du féminisme de gauche qui domine aujourd’hui le débat.

 

Je suis frappée de voir comment, en quelques années seulement, ce féminisme a muté en « transgenrisme », comment il est passé d’un combat d’affirmation de la femme à celui de son effacement.

 

Au cours du traditionnel Festival de Cannes de 2024, Karla Sofía Gascón, « actrice trans », reçut le prix d’interprétation féminine, devenant ainsi la première actrice transgenre à recevoir cette distinction.

 

« C’est donc un homme qui reçoit à Cannes le prix d’interprétation… féminine. Le progrès pour la gauche, c’est l’effacement des femmes et des mères. » Ce post sur les réseaux sociaux me valut une avalanche de critiques, d’attaques et de menaces de procès par la gauche, les associations LGBTQIA+ et toute la horde des néoféministes radicales.

 

Je suis femme, je suis mère. Mais je me demande s’il est encore possible de s’entendre sur ce que signifient ces mots. Le mot « femme », qui définissait jadis une simple réalité biologique, est désormais contesté. Pour les militants transgenres, le sexe n’est plus qu’une assignation sociale, révocable à volonté. Et la loi française entérine cette idéologie en autorisant le changement d’état civil sans condition médicale. Ainsi, les militants transgenres ne parlent désormais plus de « femmes », mais de « personnes à vulve » ou de « personnes menstruées ». Charmant ! De quoi nous faire presque regretter le qualificatif désuet de « sexe faible ».

Même la maternité se voit confisquée. On nous impose l’image d’« hommes enceints », paradoxe criant à la seule fin de permettre à des femmes désireuses de devenir des hommes de revendiquer la plus féminine des expériences : donner la vie. Cette idéologie, diffusée à coups de propagande dans les écoles, les ministères, les entreprises et les médias, perturbe des générations d’adolescents et favorise une explosion des transitions, souvent précoces et irréversibles.

L’impact sur notre jeunesse est loin d’être marginal : en janvier 2021, la chaîne de télévision M6 réalisa un reportage intitulé Ni fille ni garçon : enquête sur un nouveau genre. Il cite le chiffre d’une enquête Ifop : 22 % des 18-30 ans ne se sentent ni hommes ni femmes…

 

Là où les parents et le monde médical devraient apprendre aux jeunes à s’accepter et à s’aimer tels qu’ils sont, on les pousse à mutiler leur corps, à s’empoisonner à coups d’hormones, à croire qu’un artifice chirurgical les sauvera de leur mal-être. Les malaises d’adolescents, étape normale de la construction vers l’âge adulte, deviennent un outil militant pour encourager cette idéologie. L’idée qu’on puisse avoir un caractère de garçon manqué tout en étant une femme et qu’une orientation sexuelle soit une pratique et non une identité a de moins en moins cours.

Ceux qui ont suivi ces transitions et ont le malheur de les regretter sont réduits au silence, voire criminalisés. Au Canada, un père de famille s’est retrouvé derrière les barreaux pour avoir refusé d’injecter de la testostérone à sa fille mineure et de l’appeler par un prénom masculin. En France, les militantes Dora Moutot et Marguerite Stern, Femen repentie, sont harcelées et menacées par les milieux militants de gauche pour leur dénonciation de la théorie du genre.

 

Les conséquences pour les femmes sont désastreuses. Dans le sport, leurs années de sacrifices s’effacent face à des concurrents masculins déguisés en « championnes ». Dans l’espace public, elles perdent la sécurité d’espaces séparés, comme les sanitaires, au nom d’une inclusion dévoyée, à l’image de ce collège de Seine-Saint-Denis où des toilettes « mixtes » ont été inaugurées par les élus locaux. Même en prison, des détenues subissent les agressions, voire les viols d’hommes s’autoproclamant « femmes ». Les violences faites aux femmes sont devenues secondaires pour les néoféministes. Dorénavant leur combat central est de s’assurer que les « femmes à pénis » puissent avoir exactement le même traitement que les femmes biologiques.

Sous prétexte d’inclusion, on nie la spécificité féminine et on sacrifie la cause des femmes.

Orwell nous avait avertis dans 1984 : « Dire la vérité en des temps de mensonge universel est un acte révolutionnaire. » Me voici donc révolutionnaire malgré moi pour avoir simplement rappelé que l’humanité est constituée de deux sexes biologiques, qu’un homme ne saurait être « enceint » et qu’une femme est seule à pouvoir être mère.

 

Mais, dans ma quête de crédibilité, mon jeune âge fut davantage un handicap que ma féminité.

Lors des premiers jours à l’Assemblée, je dus me rendre au service administratif pour créer mon adresse mail de député. Le fonctionnaire, de manière tout à fait sympathique, leva les yeux vers moi et me demanda : « Oui bien sûr, vous êtes l’assistante de quel député ? – De moi-même », répondis-je en riant. Je savais bien qu’il n’y avait aucune mauvaise intention derrière cette maladresse.

Ce ne fut pas la seule fois où ma jeunesse me joua un tour. Au tout début de mon mandat, lors de mes rendez-vous en circonscription, mes différents interlocuteurs avaient bien du mal à ne pas s’adresser à mon collaborateur de 45 ans plutôt qu’à moi.

 
			



J’étais très jeune, j’étais blonde, je savais qu’il me faudrait redoubler d’exigence et de sérieux pour éviter à tout prix la caricature de « Barbie fait de la politique ».

Je ne prétends pas que mon expérience vaille pour toutes les femmes engagées politiquement, mais je n’ai personnellement jamais ressenti de misogynie au cours de mon mandat. Peut-être suis-je moins bégueule, je ne parviens pas à m’offusquer du compliment d’un collègue et n’oublie pas que la plupart des affaires de harcèlement et d’agressions sexuelles se déroulent bien souvent dans les rangs de la gauche féministe et vertueuse…

 

Il faut dire que le « cordon sanitaire » dont je pâtis aurait donné peu d’occasions à ces messieurs d’être insistants. Par ailleurs, je tâche de traiter les choses à la mesure de leur véritable dimension : je ne confonds pas le goujat et le violeur. Je ne crois aucunement à cette théorie du « continuum de violence » qui ne voit qu’une différence de degré et non de nature entre la drague lourde et l’agression sexuelle.

 

J’eus quelques bonnes surprises néanmoins, comme la courtoisie de Noël Mamère dans les couloirs, ou comme ce député communiste venu joyeusement, un jour, dans mon bureau me réclamer un autographe pour l’un de ses amis, ou encore Lionnel Luca, député UMP, qui accepta que je cosigne avec lui une loi pour la reconnaissance du génocide vendéen. Il me revient aussi cette confidence de Gérald Darmanin qui me chuchota qu’il apprenait toutes ses interventions par cœur ou encore ce jour où Pierre Lellouche me proposa de venir poser sur la photo avec le groupe de députés qui avait saisi le Conseil constitutionnel sur une loi relative au renseignement. Certains vont penser que je me contente de peu, mais, à l’époque, ce geste représentait déjà une petite transgression et, pour moi, une attention appréciée.

 

En ce temps-là, le « cordon sanitaire » qui tenait le Front national à distance des « forces républicaines » était hermétique. Il reposait sur le prétexte d’un clivage malhonnêtement entretenu : celui qui sépare les gaullistes autoproclamés, par essence respectables, des supposés antigaullistes, par nature infréquentables, auxquels j’étais censée appartenir.



De Gaulle, Le Pen et moi

Ce clivage bien français explique en partie la difficulté à faire émerger en France une coalition des droites devenue pourtant une réalité dans plusieurs pays européens, notamment en Italie.

 

Dans les années 1990, le Premier ministre italien Silvio Berlusconi brisa le cordon sanitaire avec le Mouvement social italien (MSI). Il intégra des membres de cette droite nationale à son gouvernement, ouvrant la voie, d’une certaine façon, à la victoire de Giorgia Meloni quelques décennies plus tard. À la même époque, Jacques Chirac s’attela, au contraire, à diaboliser tout dialogue ou toute alliance avec le Front national. L’histoire eût peut-être été différente si Édouard Balladur avait remporté son duel contre son « ami de trente ans », lui qui plaida un temps pour des alliances entre le RPR et le FN. En politique, le destin collectif repose souvent sur quelques parcours individuels…

 
			



Moi qui suis issue d’une famille qui n’est pas originellement gaulliste, je profiterai du cinquantième anniversaire de la mort du général de Gaulle pour expliciter dans une tribune parue dans Valeurs actuelles le rapport complexe que j’entretiens avec cette figure2. Une figure sur laquelle j’ai fait évoluer mon jugement en la découvrant sous un autre jour à l’occasion de la lecture de ses ouvrages tels que son magnifique Fil de l’épée.

Je n’aime pas me réfugier dans la référence au gaullisme. Pour une raison simple : son invocation permanente a malheureusement contribué, selon moi, à la vider de sa substance au même titre que les fameuses « valeurs de la République ». Gauche, droite, centre, fédéralistes et souverainistes, libéraux et socialistes, tout le monde se revendique « gaulliste », comme tout le monde s’affirme « républicain ».

Il est vrai que de Gaulle fait figure de géant à l’aune des nains politiques qui l’ont suivi. Chacun y trouve de quoi l’aimer : le goût de l’indépendance nationale, la ferveur du patriotisme, l’équilibre géopolitique, la persévérance face à la barbarie, le courage de la résistance, la sobriété du style politique, la vision institutionnelle, le talent littéraire. Quiconque a lu Le Fil de l’épée y découvre l’âme trempée du chef, de cette race d’hommes si particulière qui possède une connaissance intime de l’âme humaine, le goût du temps long et les grandes leçons de l’Histoire.

La patriote que je suis ne peut rester indifférente devant les grands mérites du Général : réussir à installer la France militairement défaite à la table des vainqueurs à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, refuser la dépendance transatlantique en renonçant symboliquement à participer aux commémorations du Débarquement, porter une vision confédérale de l’Europe respectueuse des nations, toujours recourir au peuple, que ce soit par l’élection au suffrage universel direct du président de la République ou par le référendum.

À bien y réfléchir, peut-être faut-il se féliciter de cette communion quasi générale en y voyant un révélateur de notre matrice culturelle commune devenue si fragile. Une référence qui fasse consensus de manière si évidente, naturelle, spontanée, sans que le débat ou l’argumentation soient nécessaires, prouve que nous sommes encore un peuple. Un peuple capable de communier autour de symboles communs et d’« une certaine idée de la France ». Une situation devenue suffisamment rare pour qu’on la relève. Du moins, jusqu’à ce que cette unanimité se fracasse sur la vision racialiste des indigénistes, et de leurs acolytes intersectionnels, considérant de Gaulle comme un mâle blanc hétérosexuel catholique et raciste à jeter dans les poubelles de l’Histoire avec Colbert et Napoléon.

 

Bien que je sois née près de vingt ans après sa mort, je ne considère pas que Charles de Gaulle n’a rien à nous dire, loin de là. Mais j’aborde le gaullisme de manière rationnelle et dépassionnée. Je suis toujours restée perplexe devant la relation quasi paternelle qu’entretiennent avec lui les fervents gaullistes nostalgiques, enfermés dans une lecture statique de la France des années 1960, analysant toujours les enjeux actuels à l’aune de la politique du Général avec l’éternel appel au Conseil national de la Résistance.

L’antigaullisme de droite se cristallisa avant tout sur la question de l’indépendance algérienne et l’abandon de ceux qui avaient choisi la France, les harkis. Certains, a posteriori, tireront la critique jusqu’à sa passivité devant le carnage de Mers el-Kébir et lors de l’Épuration, ou encore sur sa cogestion avec les communistes au sein du Gouvernement provisoire ; mais c’est faire peu de cas des circonstances de l’époque. Contrairement à l’antigaullisme de gauche, il ne puisa pas sa source dans la critique institutionnelle du « coup d’État permanent » qu’aurait permis, selon la gauche, la Ve République monarchique qu’il institua.

 

Sans la rupture de la guerre d’Algérie, il est vraisemblable que les antigaullistes de droite patriotes auraient été de fervents soutiens de la politique du Général. Cela aurait probablement été le cas de mon grand-père ou de l’extraordinaire Hélie de Saint Marc, déporté et admirable résistant devenu, plus tard, putschiste en Algérie contre le Général. Hélie de Saint Marc justifia en ces termes son action contre le gouvernement de Gaulle devant le tribunal militaire : « Nous pensions à toutes ces promesses solennelles faites sur cette terre d’Afrique. Nous pensions à tous ces hommes, à toutes ces femmes, à tous ces jeunes qui avaient choisi la France à cause de nous et qui, à cause de nous, risquaient chaque jour, à chaque instant, une mort affreuse. Nous pensions à ces inscriptions qui recouvrent les murs de tous ces villages et mechtas d’Algérie : “L’armée nous protégera, l’armée restera.” Nous pensions à notre honneur perdu. »

Comment ne pas comprendre les états d’âme de cet officier ? Ayant beaucoup fréquenté cet univers des sacrifiés de la guerre d’Algérie, pieds-noirs et harkis, je n’ai jamais pu rester insensible à leurs souffrances, ce qui m’a longtemps empêchée de m’intéresser à la figure du Général. Mais, avec le temps, j’ai nuancé mon regard. Non pas sur la manière dont l’Algérie fut abandonnée. Je ne trouve toujours aucune excuse au mensonge du « Je vous ai compris », à l’acceptation de la violation des accords d’Évian, à la tolérance vis-à-vis des cadres du FLN venus pour beaucoup en France à la suite de l’indépendance, au sort indigne qui fut réservé aux harkis sur place et en métropole.

Je parle plutôt du principe même de l’indépendance de ce territoire. Je finis par concéder que le Général avait vu, avant les partisans de l’Algérie française, ce qu’il adviendrait si ce territoire restait un département français. Le dynamisme démographique algérien (preuve s’il en est de l’apport sanitaire et économique de la France sur ce territoire) aurait mécaniquement conduit à rendre majoritaires les voix des Algériens musulmans dans notre système démocratique.

 

Nous savons ce que Charles de Gaulle en pensait : « Essayez d’intégrer de l’huile et du vinaigre. Agitez la bouteille. Au bout d’un moment, ils se sépareront de nouveau. Les Arabes sont des Arabes, les Français sont des Français. Vous croyez que le corps français peut absorber dix millions de musulmans, qui demain seront vingt millions et après-demain quarante3 ? »



Ma droite

Bien que je ne sois pas issue de cette droite historiquement gaulliste, comme je l’ai dit, je me suis toujours naturellement considérée et définie comme de droite. Cette conviction-là déterminera nombre de mes décisions politiques, à commencer par le choix de mon suppléant aux élections législatives, Hervé de Lépinau, issu du Mouvement pour la France de Philippe de Villiers, et qui deviendra par la suite un ami. Rien de surprenant au fond, je me suis toujours senti une grande proximité intellectuelle avec Philippe, qui est par ailleurs l’une des personnalités politiques que j’estime le plus.

 

Si je devais définir « ma droite » à partir de la traditionnelle classification de l’historien René Rémond4, je serais un peu ennuyée : je dirais que je suis à la confluence des trois droites légitimiste, orléaniste et bonapartiste.

 

À la droite légitimiste, j’emprunte l’attachement à la famille traditionnelle, à la subsidiarité, aux provinces, à la religion catholique, à la tradition et aux racines, à l’expérience historique mais aussi le refus de la centralisation jacobine et du primat de l’individu sur le collectif. Si je devais actualiser ces catégories, le légitimisme me semblerait correspondre à ce que d’aucuns appellent aujourd’hui le « conservatisme ».

Avec la droite orléaniste, je partage le souci des grandes libertés publiques (de la presse, d’expression, d’association, religieuse, éducative et scolaire, etc.) et économiques, la confiance dans le dynamisme de la société civile et dans la responsabilité de l’individu, l’audace réformiste et la vision traditionnelle de l’état de droit comme rempart contre le despotisme. Une forme de droite libérale.

Avec la droite bonapartiste, je partage le goût de la démocratie directe (plébiscitaire), l’aspiration à un État fort et à sa verticalité dans la décision, le refus de la fausse démocratie des experts et des juges, l’amour de la grande France, prolongement de notre empire d’hier. Une droite dite « populiste » même si je préfère la qualifier de « populaire ».

 

Je me définissais déjà de droite dans un FN qui, dès 2012 et jusqu’au RN d’aujourd’hui, se qualifie par la voix de sa direction : « ni de droite ni de gauche », rejetant en bloc cette polarisation considérée comme « dépassée ».

Je me suis souvent entendu rétorquer que le fameux slogan du FN des années 1990-2000 « ni droite ni gauche, Français ! » était une idée de mon père, Samuel Maréchal, lorsqu’il était directeur du Front national de la jeunesse et l’un des cadres les plus prometteurs du parti5.

C’est oublier un peu vite que le slogan n’était pas « ni de droite ni de gauche » mais bien « ni droite ni gauche » et voulait adresser comme message aux électeurs : « Ni RPR ni PS ». Il avait pour but de renvoyer dos à dos les deux grands partis dominants du moment dont la pratique du pouvoir était si proche qu’elle relevait plus de l’alternance que de l’alternative.

Il s’agissait surtout de suggérer que le RPR puis l’UMP, après tant de renoncements dans l’exercice du pouvoir, n’appartenaient plus véritablement à la droite, comme l’avait déjà identifié l’essayiste Ghislain de Diesbach : « Il existe en France actuellement deux grands partis de gauche, dont l’un s’appelle la droite. »

Plus tard, cette critique prendra corps à travers la dénonciation de l’« UMPS », un jeu de mots si efficace qu’il motivera en partie le changement de nom du parti UMP en Les Républicains en 2015.

 

Dans l’esprit de Samuel Maréchal, le but de ce slogan n’était pas de nier l’affiliation du FN à la famille politique de la droite. Comme le disait Patrick Buisson : « Le clivage droite-gauche est d’autant plus indépassable qu’il s’enracine dans l’anthropologie et la métaphysique. Ce sont deux manières d’être au monde. La gauche croit en l’homme sans détermination et sans limites, la droite le sait faillible et le soumet à un ordre qui le subsume. »

Si dans les années 2000 Jean-Marie Le Pen aimait répéter : « Économiquement je suis de droite, socialement je suis de gauche, nationalement je suis français », son groupe au Parlement européen se nommait bien « les droites européennes » et lui-même disait appartenir à une « droite sociale, populaire et nationale ».

Dans les années 1990, lorsque les ouvriers abandonnèrent leur vote traditionnel en faveur du Parti communiste pour se tourner vers le Front national, peut-on penser qu’ils cherchaient à retrouver une vraie gauche en lieu et place de celle qui les avait déçus ? Fallait-il en conclure que le FN était devenu un parti de gauche ?

Non, c’était, à l’inverse, ces ouvriers qui étaient simplement passés à droite en repositionnant leur vote en fonction de la question identitaire, face à une immigration incontrôlée vécue comme une concurrence économique déloyale, un poids social, un facteur d’insécurité et de dislocation culturelle.

Ce phénomène devait être consacré par Pascal Perrineau sous le vocable de « gaucho-lepénisme ».

 
			



Je me souviens d’une conversation avec le maire d’Hayange, en Moselle, lorsque j’étais encore au FN. Fabien Engelmann, lui-même ancien syndicaliste de la CGT passé au FN, m’avait confié qu’il avait gagné sa mairie sur des thématiques de droite (immigration et sécurité), dans une terre pourtant historiquement à gauche.

Et pour cause, les positions économiques des électeurs du RN combleraient d’aise les plus libéraux dans leur dénonciation de l’assistanat généralisé. Quoi de plus logique et légitime ? C’est souvent lorsqu’on a du mal à boucler les fins de mois qu’on devient le plus intransigeant à l’encontre des profiteurs et autres adeptes du « droit à la paresse ». Dans un sondage Elabe du 6 octobre 2022, près de deux Français sur trois considèrent qu’il y a trop d’assistanat en France et ce sondage révèle que les électeurs RN sont les plus hostiles à cette dérive. Ces Français, bien souvent issus des classes populaires, restent fondamentalement attachés à la valeur travail.

 

Les électeurs RN venus originellement de la gauche ont, in fine, les mêmes motivations de vote que ceux venus de la droite : immigration et insécurité au premier chef6.

 

Et voici une autre preuve de cette réalité : en 2002, le candidat arrivé en tête au premier tour de la présidentielle dans la ville d’Hénin-Beaumont, fief nordiste de Marine Le Pen, fut… Jean-Marie Le Pen, avec 23,79 % des voix sur un programme économique libéral, défendant la réduction massive des impôts et des dépenses publiques, l’inscription dans la Constitution d’un taux de prélèvements obligatoires à 35 % maximum du PIB, le libre choix de l’âge de départ à la retraite par répartition et celui d’un régime optionnel par capitalisation.

Il est bien connu que le clivage droite-gauche naquit sur la question du maintien ou de la suppression du veto royal en 1789. Ceux qui y étaient favorables se placèrent alors à droite de l’hémicycle et ceux qui y étaient opposés à gauche. Depuis lors, cette opposition binaire organise la vie politique française.

Longtemps, cet éternel clivage se façonna autour de la question monarchique, puis il se structura sur l’économie et les questions sociales7. Désormais, il s’articule autour d’un nouveau grand paradigme : la question identitaire. Le rapport à l’identité française et européenne, à notre civilisation, à notre droit à la continuité historique nous place d’un côté ou de l’autre de l’échiquier.

Qui s’oppose à la dynamique de remplacement des peuples européens à travers l’immigration massive est de droite. Qui voit dans la « créolisation » et l’avènement de cette « nouvelle France » multiculturelle et désoccidentalisée la marche enviable de l’Histoire est de gauche.

Michel Onfray, Alain Finkielkraut, Éric Naulleau, figures intellectuelles et médiatiques se revendiquant de gauche, sont passés, malgré eux et en particulier dans l’esprit de leurs anciens camarades, à droite.

Ce sujet de l’identité n’efface pas tous les autres bien sûr, et d’autres différences subsistent, mais il constitue désormais le repère cardinal.



« Croche et tiens » :
le jour où j’ai été refusée dans l’armée

Qu’ils soient de droite ou de gauche, les Présidents qui se sont succédé depuis des décennies portent une responsabilité plus grave encore que l’échec : ils ont désespéré notre peuple, parfois jusqu’à la résignation.

Le découragement est général. Comme nombre de Français, je n’échappe pas toujours à ce sentiment. Il m’arrive de ressentir une profonde lassitude à force de répéter depuis plus de dix ans les mêmes constats et propositions sans que rien change véritablement dans les politiques menées. Je n’arrive bien souvent plus à me satisfaire du glissement de la fameuse « fenêtre d’Overton » dans le débat public.

 

Dans ces moments de doute, les mots de Bernanos sur la foi résonnent d’une façon particulière avec la situation de notre pays : « L’espérance est une détermination héroïque de l’âme, et sa plus haute forme est le désespoir surmonté. […] Pour rencontrer l’espérance, il faut être allé au-delà du désespoir. Quand on va jusqu’au bout de la nuit, on rencontre une autre aurore8. »

Je me les répète souvent et tente d’aller de l’avant.

Comment faire plus, comment faire mieux ? C’est la question que je me suis posée au lendemain de la mort du père Hamel, 85 ans, égorgé en pleine messe, dans son église de Saint-Étienne-du-Rouvray en Normandie, le 26 juillet 2016, par Adel Kermiche et Abdel Malik Petit-jean. Douze jours seulement après l’attentat de la promenade des Anglais…

 

Je décide alors de m’engager dans la réserve militaire opérationnelle.

En tant qu’élue, l’usage aurait plutôt voulu que je m’oriente vers la réserve citoyenne.

Mais je souhaitais vivement montrer l’exemple d’un engagement plus poussé au service de mon pays. J’entame donc toutes les démarches et obtiens ma convocation pour passer les examens de sélection. Mais, quelques jours plus tard, à ma grande surprise, je reçois un mail du colonel chargé du recrutement dans le Sud-Est : tout est annulé au prétexte que la députation est incompatible avec le statut de réserviste.

Ce message fut d’autant plus surprenant que plusieurs députés de cette législature étaient réservistes et avaient même servi sous les drapeaux9… Le blocage était évidemment politique. Je tentai de me battre par un recours administratif mais la décision n’aboutit pas au résultat escompté. Mon cas fit jurisprudence. Pour ne pas être désavoué, le ministre de la Défense mit fin, à l’avenir, à la possibilité, pratiquée dans les faits, pour les députés d’être membres de la réserve opérationnelle, rompant ainsi un lien utile entre la Défense et la représentation nationale10.

Cette décision suscita en moi un profond regret. J’avais déjà en tête le régiment où j’aurais aimé servir : le 21e régiment d’infanterie de marine à Fréjus, dont la devise est « Croche et tiens », ancienne unité intégrée aux troupes de « la colo » à l’époque où la France comptait dans ses rangs des Bakary Coulibaly11 plutôt que des Amedy Coulibaly12.

 

On m’avait claqué la porte au nez mais il me restait de pouvoir faire mien le mot d’ordre de ce régiment que je n’intégrerai donc jamais : « Croche et tiens ». Un appel à la persévérance utile face à l’adversité et l’hostilité auxquelles je serai confrontée sans discontinuer au sein de l’hémicycle.







3.
Une affaire de famille

Disputes et pardon

Dès ma première interview en tant que député, je compris rapidement l’ambiance particulière dans laquelle se déroulerait ce mandat. Je fus interrogée par Marc-Olivier Fogiel, bien avant qu’il ne devienne directeur de BFM TV, qui me fit réagir sur une lointaine et douloureuse affaire familiale datant de 1987 : la séance photo dénudée de ma grand-mère Pierrette dans le magazine Playboy, épisode qui marqua, à l’époque, l’acmé du divorce houleux entre mes grands-parents.

Inutile de dire que son seul objectif était de me désarçonner. Peu importait mon jeune âge : avec les Le Pen, tous les coups, même les plus bas, sont permis. Par chance, si je puis dire, les membres de ma famille et moi-même avions suffisamment été en butte aux moqueries sur ces clichés pour ne plus être éprouvés chaque fois qu’on nous les ressortait.

 

Cette histoire illustre à quel point, chez nous, vie publique et vie personnelle sont depuis longtemps mêlées. Si le linge sale se lave en famille, il est malheureusement arrivé que le nôtre soit malgré nous exposé à la une des journaux. Certains s’étonneront qu’après tant de conflits ouverts et si violents nous soyons encore perçus comme un « clan », terme volontiers utilisé par la presse pour qualifier notre famille. C’est vrai, faire bloc ensemble face à l’hostilité a engendré chez nous des réflexes « claniques », parmi lesquels une singulière propension au pardon et à la réconciliation.

En effet, malgré la violence de ce divorce étalé sur la place publique, mon grand-père, ma mère et mes tantes finirent, des années plus tard, par pardonner à ma grand-mère. Je fis sa connaissance tardivement, à l’occasion de mes 8 ans, et me souviens encore de l’émotion que je ressentis à cette occasion. J’entendis la porte sonner. Me hissant à la fenêtre pour voir de qui il s’agissait, je crus deviner un instant ma mère de loin. Lorsque ma grand-mère entra dans la maison, elle me serra fort dans ses bras et me dit : « Ma petite chérie, chaque fois que je passais devant l’affiche de Jean-Marie et toi1, je m’arrêtais et je pleurais. » Elle ne nous a plus quittés depuis et vit aujourd’hui à nos côtés, hébergée au sein de la maison familiale par la bonne grâce de mon grand-père.

 

Autre exemple de ces réconciliations inespérées, celle de mon père, l’époux de ma mère, Yann Le Pen, et de mon oncle Philippe Olivier, mari de Marie-Caroline Le Pen, l’aînée des trois filles. Beaucoup s’en souviennent : en 1998, le Front national explosa sous l’effet d’une « fronde » conduite par le numéro deux Bruno Mégret contre le président du parti. Sans revenir sur le fond de cette affaire et distribuer les bons et les mauvais points, chacun sait que cette fracture n’épargna pas ma famille : Philippe Olivier et Marie-Caroline firent le choix de soutenir Bruno Mégret ; ma mère, mon père et Marine, celui de rester derrière Jean-Marie Le Pen.

La rupture fut si violente que, du jour au lendemain, je ne vis plus mes cousins, avec lesquels je vivais à cette époque dans la maison familiale, et que j’aimais comme des frères. J’ai encore parfaitement en tête l’image de ce camion de déménagement au fond du jardin que j’aperçus un jour depuis ma fenêtre, qui les emmena sans un au revoir.

 

La « guerre des gendres » entre Philippe Olivier, bras droit de Bruno Mégret, et Samuel Maréchal, bras droit de Jean-Marie Le Pen, conduisit ces lieutenants respectifs à en venir aux mains sur un parking. À l’heure où j’écris ces lignes, Samuel et Philippe se parlent de nouveau, ils ont pris tous deux la parole lors de la messe d’enterrement de Jean-Marie. Enfin, mon grand-père rendit l’âme réconcilié avec sa fille Marie-Caroline.

 

Je ne m’attarderai pas sur le conflit ouvert qui opposa Jean-Marie et Marine des années durant, et qui aboutit à l’exclusion en 2015 du fondateur du FN. Cette affaire a suffisamment défrayé la chronique pour que chacun s’en fasse une idée. Je peux seulement vous dire que cette période fut extrêmement délicate pour moi, prise en étau que j’étais par des loyautés et affections irréconciliables. Avant son décès, Jean-Marie et Marine se sont retrouvés et pardonné. Oui, décidément, le pardon et la réconciliation sont peut-être l’une des marques singulières de notre famille. Dans ce clan, on s’aime d’un amour noueux, rugueux mais enraciné. À la manière des vieux chênes. Chez nous, le lien compte plus que l’ambition, la fierté ou l’argent, et, après la tempête, il est toujours possible de réparer l’écorce brisée.



Mon adoption, entre Le Pen et Maréchal

Une fois en particulier, je goûterai le déplaisir de voir ma vie publique et ma vie privée douloureusement mêlées, à l’occasion de la révélation dans la presse de mon adoption côté paternel.

Seule sur mon banc rouge, face à la publication de cette information si intime, je n’ai pas oublié la délicatesse de Jean-Louis Borloo qui me fit glisser un aimable petit mot de soutien, par huissier interposé, au travers de l’hémicycle.

 

Pour la première fois, je dois avouer que j’ai trouvé les règles du jeu politique singulièrement rudes. Moins pour moi, à vrai dire, que pour celui que j’ai toujours considéré comme mon seul vrai père, Samuel Maréchal. En 2013, le journal L’Express révéla que je n’étais pas sa fille biologique, mais celle de feu le journaliste et reporter de guerre Roger Auque. L’information était d’autant plus croustillante que ce dernier n’était pas inconnu du grand public. Il avait été otage au Liban en 1986 et son visage fut diffusé sur les chaînes d’information durant de nombreux mois.

Je ne m’étendrai pas sur le journaliste à l’origine de cette indiscrétion. Il s’est depuis sincèrement excusé et je lui ai pardonné.

 

Les Français découvrirent que je suis ce qu’on appelle communément un « accident ». Quand ma mère vint annoncer cette grossesse impromptue à son père Jean-Marie, il ne lui conseilla pas une seconde d’avorter et répliqua : « Eh bien, écoute, nous l’élèverons ensemble. » C’est ainsi que j’eus ma chance. Durant trois ans, je fus élevée par ma mère seule, avec, non loin de là, la présence affectueuse de mes deux tantes Marie-Caroline et Marine. Je m’appelai Marion Le Pen jusqu’à ce que ma mère rencontre celui dont je porte aujourd’hui le nom, Samuel Maréchal. Papa n’avait que 23 ans quand il adopta cette petite fille très heureuse d’avoir enfin un père. Un choix lourd, à un âge où les jeunes hommes sont encore jaloux de leur insouciance.

Maman aimait me raconter qu’il m’avait choisie moi avant de la choisir elle. Que Samuel Maréchal ait librement décidé de m’élever m’a toujours consolée du fait que mon géniteur n’ait pas souhaité me reconnaître.

Lorsqu’il me reconnut devant la loi, Marine écrivit une lettre bouleversante à mon père, lui confiant en substance : « Samuel, je te laisse ma place, prends soin d’elle. »

Et c’est ainsi que la petite Marion Le Pen devint Marion Maréchal.

 
			



Cette histoire explique la raison pour laquelle j’ai toujours voulu conserver « Maréchal-Le Pen » comme nom d’usage sur ma carte d’identité. Une sorte de clin d’œil à cette partie de ma vie. C’est aussi ce qui justifia que je pusse accoler « Le Pen » à mon nom civil « Maréchal » lors des élections législatives de 2012.

Je n’aurais jamais déballé cette histoire intime si elle n’avait pas été révélée malgré moi. Mais son exposition sur la place publique me donna incidemment l’occasion d’expliquer et d’éclairer quelques-uns des combats qui me tiennent à cœur.

Je pense en particulier, en 2017, à cette première évocation des conditions de ma naissance, à la tribune de l’Assemblée nationale, au cours d’un débat traitant de l’extension du délit d’entrave à l’avortement : « Je me permets cette impudeur parce qu’elle est de notoriété publique. Vous avez devant vous un accident qui se vit bien et qui préfère aujourd’hui être là, à vous dire vos vérités, plutôt que d’avoir été avorté », lançai-je au parterre de néoféministes de gauche éructant à la seule idée qu’on puisse chercher à proposer des alternatives et des solutions aux femmes hésitant à recourir à l’interruption volontaire de grossesse.

 
			



Cette prise de position contribua probablement à l’image médiatique de « catho tradi » qui me colle à la peau. Je ne m’en défends pas, je n’ai jamais considéré le mot « catholique » comme infamant, ni la foi comme ridicule. Bien au contraire. Et lorsqu’on me demande si je suis catholique, la réponse qui me semble la plus juste est : « J’essaye de l’être. »

 

Mais, en réalité, mes prises de position sur ce sujet tiennent moins à un rapport moral ou même spirituel qu’à mon histoire personnelle.

Je suis l’archétype de l’enfant qui aurait dû être avorté. Je ne dois ma survie et mon existence qu’à la bonne volonté de ma mère qui, fort heureusement, n’envisageait pas l’IVG comme l’issue naturelle de sa situation. Je fus, d’une certaine manière, sauvée par nos moyens matériels et la solidarité affective de notre famille. Je ne serais jamais assez reconnaissante à ma mère d’être allée à l’encontre de l’esprit du temps. Elle m’a tout simplement permis de vivre avant de faire de moi l’essentiel de ce que je suis.

 

C’est la raison pour laquelle j’ai toujours ressenti un profond malaise devant la banalisation de l’avortement, et, en particulier, devant la satisfaction exprimée par de nombreux responsables politiques de voir la France en tête des pays européens2 en la matière avec ses 320 IVG pour 1 000 naissances en 2022 présentées comme l’aboutissement victorieux du droit des femmes à « disposer de leur corps ». L’augmentation de cette pratique en France depuis vingt ans3 me semble davantage un échec qu’un motif de satisfaction, alors que de nombreuses formes de contraception régulière ou d’urgence sont accessibles et, pour certaines, remboursées, et ce dès la minorité. Alors qu’en parallèle une baisse significative est constatée dans la plupart des autres pays européens.

 

Je ne peux m’empêcher de penser à tous ceux qui n’ont pas eu ma chance. Cette pensée m’étreint d’autant plus lorsque je sais qu’une partie des femmes avortent pour des raisons économiques, sous la pression sociale ou celle de leur compagnon. Pour s’en convaincre, il suffit de regarder les chiffres : les femmes seules ont un risque supérieur de 37 % à celui des femmes en couple de choisir l’avortement. Quant aux femmes faisant partie des 10 % les plus pauvres, leur recours à l’IVG est supérieur de 40 % par rapport aux 10 % des femmes les plus riches, à groupe d’âge et situations conjugales identiques4.

Comme beaucoup d’entre elles, j’ai connu plusieurs fausses couches, portant en moi la mémoire des bouleversements physiques et du tumulte intérieur que nous éprouvons dès les premières semaines. La projection, la déception, les sensations m’ont encore convaincue qu’une interruption, volontaire ou accidentelle, de grossesse ne peut pas être anodine et je mesure combien la décision d’y recourir peut être délicate et, sans nul doute, douloureuse.



Pour ceux qui n’ont pas eu ma chance

Le jour où la France devint le premier et le seul pays au monde à ériger l’avortement en valeur cardinale de notre société en le gravant dans le marbre de notre Constitution, mon malaise fut à son comble.

À droite, je fus l’une des rares à m’opposer à la constitutionnalisation de l’IVG et le fis savoir dans une tribune5 dont voici quelques extraits : « En France, le sujet de l’avortement est un tabou. Il s’agit même du tabou politique absolu. “Mon corps, mon choix” n’est pas un simple slogan, c’est un commandement du décalogue progressiste.

« Interroger la volonté de la gauche d’assouplir toujours plus le cadre légal de l’IVG est déjà un blasphème. Il ne s’agit plus de débattre sur des arguments politiques mais de participer à une compétition de vertus morales. Si vous êtes contre la constitutionnalisation de l’avortement, vous êtes contre la liberté des femmes, ainsi se résument les termes du débat public. […]

Il est plus facile de revenir en boucle, tel un disque rayé, sur l’avortement que de traiter les problématiques des femmes d’aujourd’hui, de la précarité des familles monoparentales à la difficulté de concilier vie professionnelle et familiale faute de crèche, en passant par l’insécurité croissante.

Il faut oser le dire : la constitutionnalisation de l’avortement était une aberration politique et juridique.

D’abord, parce que l’IVG telle que la défendait Simone Veil dans sa loi n’est pas un “droit” à proprement parler. Elle est une règle dérogatoire au principe de “respect de tout être humain dès le commencement de la vie”.

L’ériger en droit opposable à tous, c’est condamner le principe même de limites et de garde-fous comme la liberté de conscience des personnels de santé ou le délai légal. […] Ensuite parce qu’il est légitime de rechercher un équilibre dans cette situation très particulière qui implique une femme, sa liberté et ses choix, mais aussi une vie humaine en formation. Ces deux corps distincts qui exigent de nous le respect de leur dignité intrinsèque.

Il est certain que la ligne est floue entre la dimension personnelle et intime de cet acte et ce qui relève de nos valeurs collectives en tant que communauté politique, que le chemin est escarpé entre la rationalité scientifique et la conscience, que la frontière est difficile à tracer entre les critères de qualification juridique d’une personne et la réalité biologique de son existence.

Ne soyons pas dupes, le retour de ce sujet à l’Assemblée n’avait pas pour objectif de servir la cause des femmes. Il a été utilisé comme arme de division massive des Français, pour servir l’agenda politique des uns et diaboliser les autres.

Voilà qui aurait dû être une raison supplémentaire de ne pas l’inscrire dans la Constitution. La provocation ne peut être le moteur d’une réforme de notre pacte social. Il contient les règles essentielles de la vie politique, du fonctionnement de nos institutions mais aussi les droits fondamentaux qui permettent une vie en société selon les principes de la démocratie et de l’état de droit.

Il n’a pas vocation à être le réceptacle de coups politiciens, des revendications individuelles du moment ou le terrain de jeu de l’activisme des minorités. »

 

J’avais déjà payé lourdement cette conviction lors des élections régionales de 2015. Interrogée par un journaliste sur les subventions régionales au Planning familial, j’avais transgressé un nouvel interdit en répondant que je voulais supprimer cette manne d’argent public à leur section locale des Bouches-du-Rhône.

Il faut dire que cette association revendiquait de financer des avortements hors délai à l’étranger6. Cette pratique scandaleuse, incitant à la violation de la loi française, me semblait justifier, en soi, un arrêt du versement des subventions.

 

Mais le scandale ne s’arrêtait pas là : cette association outrepasse encore régulièrement sa mission psycho-médicale par des prises de position militantes et politiques allant de la consigne de vote (toujours contre le RN évidemment) jusqu’à la propagande gauchiste et woke la plus radicale.

Sur ce sujet, j’ai finalement eu raison trop tôt et l’avenir a démontré la dangereuse radicalisation idéologique de cette organisation. En 2018, beaucoup ont dénoncé que cette même section locale des Bouches-du-Rhône ait fait l’apologie du voile islamique dans ses publicités et même refusé de condamner l’excision, cette mutilation sexuelle atroce pratiquée dans certaines traditions africaines sur des petites filles7. En mai 2025, le Planning familial cosigna une tribune8 au milieu des islamistes de tout poil, allant d’associations proches des Frères musulmans9 jusqu’à des imams condamnés pour apologie du terrorisme10, en passant par le fiché S Thomas Sibille.

 

Il y a de quoi s’interroger sur les qualifications de cet organisme, agréé par l’Éducation nationale pour délivrer des cours d’éducation sexuelle au sein des établissements scolaires, quand on le voit déclarer : « Au Planning, on sait que des hommes aussi peuvent être enceints », ou encore : « Mâle, femelle : utilisés surtout pour étudier la reproduction sexuée chez diverses espèces, il convient de ne pas les employer pour caractériser nos congénères humains (sic). Ces termes binaires ne reflètent pas la variété de nos corps et de nos vécus. Comme on l’a vu plus haut, le sexe est un construit social. Un pénis est un pénis, pas un organe sexuel mâle11. »

Pour moi qui suis maman de deux enfants scolarisées, quel enfer de voir leur « éducation sexuelle et affective », aujourd’hui obligatoire dans le programme de l’Éducation nationale, potentiellement prise en charge par de tels idéologues…

En 2023, un collectif d’intellectuels et de médecins, dont Élisabeth Badinter et Jean-François Mattei, ira finalement dans mon sens en dénonçant dans une tribune les absurdités scientifiques du Planning12.

 

Malheureusement, le Planning familial est loin d’être la seule association agréée par l’Éducation nationale à diffuser sa propagande dans les classes de nos écoles. Sont par exemple agréés le MRAP qui milite pour la reconnaissance de l’État palestinien ou SOS Homophobie qui appelle à « marcher contre l’extrême droite », en parlant du RN et de ses alliés13.

Seulement voilà, on ne s’attaque pas impunément au totem de la gauche qu’est le Planning familial.

Cette déclaration fut opportunément utilisée durant l’entre-deux-tours des élections régionales pour activer une violente opération de diabolisation à mon encontre et tenter d’endiguer notre dynamique de campagne. Je fus notamment accusée de vouloir revenir « aux aiguilles à tricoter » en interdisant aux femmes d’avorter, ce qui n’a jamais été ma position.

 

Le cirque politique n’ayant aucune limite, mon concurrent Christian Estrosi poussera la comédie jusqu’à m’offrir, larmoyant, l’autobiographie de Simone Veil au cours de l’un de nos débats.

 

Dois-je regretter, faire repentance ? Je n’y parviens pas. Je reste convaincue que ma position était légitime et justifiée même si elle fut honteusement instrumentalisée.

 

Certains, jusque dans mon entourage, me reprocheront – ce ne sera pas la dernière fois – de ne pas vouloir laisser les sujets bioéthiques de côté. Il est vrai que la quasi-unanimité des responsables politiques de droite considère qu’il est inutile de s’épuiser sur ces combats perdus d’avance, que ces idées sont minoritaires dans l’opinion et qu’il y a plus de coups à prendre que de bénéfices électoraux à en tirer, ce qui est probablement vrai.

Il m’est même arrivé d’entendre dire, y compris au sein du camp national, qu’il faudrait tenir ces enjeux sociétaux à distance parce qu’ils ne seraient que des manœuvres de diversion opérées par la gauche pour nous détourner des « vrais sujets » et notamment du combat identitaire. Je ne partage pas cette analyse.

 

Si le moment choisi peut l’être à dessein par la gauche, il ne s’agit pas de simples manœuvres opportunistes mais d’un agenda politique, au service d’un projet de société réfléchi qui progresse pas à pas sur nos renoncements.

 

La gauche, bien incapable d’apporter des solutions aux difficultés économiques, peut ainsi revendiquer des victoires sans bataille, face à une droite ayant renoncé à toute forme de courage intellectuel et politique sur ces sujets.

 

Néanmoins, je ne me suis pas engagée en politique pour me fondre dans le moule des sondages d’opinion ou pour me contenter d’accompagner l’air du temps.

Je me fais une plus haute idée de la politique. Je continue de croire que le rôle de l’homme public est d’indiquer le chemin, fût-il escarpé, vers l’idée que l’on se fait du bien commun.

Par ailleurs, je considère que ces sujets dits sociétaux (procréation médicalement assistée, gestation pour autrui, avortement, mariage, filiation, euthanasie, recherches sur l’embryon, etc.) non seulement sont centraux, mais participent aussi du combat identitaire.

Ils manifestent nos principes fondateurs en tant que peuple et société : les limites que nous posons au bien et au mal, notre vision de l’homme et de sa dignité, et, par là, la sacralité que nous accordons au corps humain, depuis ses gamètes jusqu’à l’embryon, notre rapport à la mort, à la vieillesse et au handicap, notre représentation du couple, de la famille et de la filiation. Défendre l’identité française, ce n’est pas seulement répondre aux changements de société et à la dislocation nationale qu’entraînent l’immigration incontrôlée ou l’islamisation, c’est aussi protéger ce qui nous singularise, nous définit comme Français et Européens au sein du concert des civilisations.

 

La tentation est forte pour l’élu de renvoyer ces thèmes sociétaux à l’ordre de l’« intime » pour se dispenser de prendre position et les laisser à la seule discrétion des choix individuels. C’est une erreur. Évidemment, ces sujets recoupent la sphère personnelle et privée, mais ils sont profondément politiques, assurément collectifs, et interrogent le pacte social qui nous lie en tant que peuple. Quand on demande à l’État de reconnaître légalement une GPA pratiquée à l’étranger, c’est toute la société que l’on invite à renoncer à ses principes de non-marchandisation du corps et de l’enfant. Il s’agit d’un sujet éminemment politique.

 

Quand on demande à l’État de payer avec l’argent public des PMA pour des couples de femmes et de reconnaître la filiation sans père qui s’ensuit à l’état civil, c’est toute la société que l’on interroge sur l’idée qu’elle se fait des rôles maternel et paternel dans la cellule familiale, c’est donc un sujet politique.

Quand on demande à l’État de graver l’euthanasie humaine dans la loi, d’organiser son recours dans les services publics hospitaliers et de la rembourser via la Sécurité sociale, c’est toute la société que l’on bouscule dans cet ancestral interdit, « Tu ne tueras point », dans sa vision de la dignité humaine et dans sa volonté ou non de prise en charge du handicap, de la maladie et de la dépendance.

Quand on demande à l’État de reconnaître telle ou telle forme d’union à travers le mariage, c’est encore un sujet profondément politique. Si elle était mise à l’ordre du jour demain, qui pourrait dire que la légalisation de la polygamie ne serait pas un sujet politique mais simplement intime ?

 

C’est précisément parce qu’il s’agissait d’un sujet profondément politique qu’à partir de 2013 je participai aux Manifs pour tous dans le cadre du débat sur le mariage et l’adoption homosexuels.



Où est la maman ?

En 2013, la contestation du projet de loi sur le mariage et l’adoption par des couples de même sexe que portait le garde des Sceaux Christiane Taubira me transforma, de fait, en chef de file du courant conservateur au FN, cette place ayant été laissée libre par toute une partie des membres de la direction qui refusa d’y participer. À cette époque, l’immense majorité de la droite LR se bousculait pour être vue au premier rang des cortèges et prendre la parole sur les estrades. Tous ont manifesté leurs regrets depuis, à l’exception de Bruno Retailleau et François-Xavier Bellamy.

La vie politique s’abîme des comportements moutonniers, des multiples volte-face de ces femmes et de ces hommes politiques trop souvent drogués aux sondages d’opinion. Personnellement, je ne regrette rien et je constate que mes préventions de l’époque se sont malheureusement révélées justes.

 

À aucun moment, je n’ai voulu condamner ou prétendu interdire les sentiments entre deux personnes de même sexe, ni m’opposer à l’idée d’un cadre juridique et fiscal plus protecteur pour les couples homosexuels avec, par exemple, une évolution du Pacs.

Il s’agissait avant tout de dénoncer le fait que la légalisation du mariage, et, donc, mécaniquement, de l’adoption par deux hommes ou deux femmes, aboutirait nécessairement à l’ouverture de la PMA sans père dans un premier temps, et à la gestation pour autrui dans un second temps. Et c’est précisément ce chemin qui fut pris.

Avril 2024, le célèbre designer Simon Porte Jacquemus et son époux ont annoncé la naissance de leurs jumeaux sur Instagram. L’ensemble de la presse reprit en chœur cette information people sans interroger une seconde l’origine de ces enfants dont tout laisse à penser qu’ils étaient issus d’une gestation pour autrui. Une pratique illégale en France mais qui semble devenue normale à en croire l’évitement soigneux dont elle fit l’objet derrière les titres mièvres de la presse.

Le sujet était hautement inflammable et je me suis contentée d’une question simple sur les réseaux sociaux : « Où est la maman ? »

Je ne sais que trop bien comment la banalisation prépare le terrain de la légalisation. Avoir recours à la GPA semble être devenu le nec plus ultra chez les people. Je pense à Kim Kardashian et Kanye West, aux actrices Sarah Jessica Parker, Jamie Chung ou encore Paris Hilton…

 

Je trouve qu’il y a quelque chose de profondément indécent à voir de riches couples ou célibataires, homosexuels ou hétérosexuels, se rendre à l’étranger pour sciemment violer la loi française, louer le ventre d’une femme dans le besoin, acheter un bébé, revenir et se cacher derrière leurs enfants pour se défausser de leurs responsabilités et mieux accuser ceux qui leur demandent des comptes.

À la suite de mon tweet, plusieurs membres du gouvernement favorables à cette pratique me prirent violemment à partie, prélude à un intense débat.

Une polémique fructueuse puisqu’un sondage réalisé quelques jours après la polémique révéla que l’adhésion à la légalisation des mères porteuses avait reculé de deux points par rapport au précédent… Une bonne leçon : il n’y a que les batailles qui ne sont pas menées qui sont perdues d’avance !

Ce que certains voudraient nous présenter comme un progrès est pour moi une effroyable régression dans la dignité humaine.

En soutenant une pratique où l’enfant devient un bien de consommation, où la maternité se transforme en objet de contrat et l’utérus en outil locatif, leur progressisme mute en antihumanisme, transformant une économie de marché en société de marché. Dans ce temps où les droits individuels communient avec le désir de consommation, les droits de l’enfant et la sacralité du corps humain deviennent secondaires.

 

Par ailleurs, de nombreuses dérives ne peuvent que soulever le cœur : les usines à bébés du tiers-monde qui cloîtrent des femmes entassées le temps de leur grossesse14, les contrats prévoyant des clauses d’avortement en cas de fœtus malformé ou malade15, les abandons d’enfants handicapés à la naissance, comme ce couple australien ayant décidé de garder le jumeau en bonne santé et d’abandonner le jumeau trisomique à sa mère porteuse thaïlandaise16…

 

Le dernier subterfuge consiste à nous vendre l’oxymore d’une « GPA éthique », autrement dit non commerciale. Comme s’il pouvait être « éthique » de traiter un être humain comme un simple outil gestationnel et d’organiser l’abandon d’un enfant par sa mère à la naissance…

Qui peut trouver sincèrement éthique cette histoire, véridique, où une Anglaise a accouché de l’enfant de son fils Kyle et de son compagnon ? Un enfant conçu avec le sperme de son fils dont elle sera à la fois la mère et la grand-mère et dont le père sera également le frère17…

 

En août 2025, le rapporteur aux droits des femmes de l’ONU a appelé à l’interdiction mondiale de la GPA « sous toutes ses formes » au nom de la défense des droits des femmes et des enfants, constatant de multiples et « graves violations des droits humains ». Un appel qui se heurte aux résistances d’un fructueux business mondial évalué à 14,95 milliards de dollars en 2023 et qui pourrait s’envoler à 99,75 milliards de dollars d’ici à 203318…

 
			



En dépit, peut-être, des apparences, je n’ai pas le goût de la provocation. Je me garde des outrances ou des réactions simplistes et précipitées. Je n’aime ni blesser ni attaquer sur le plan personnel. Mais je n’aime pas non plus reculer quand une actualité délicate impose de prendre la parole sur un sujet qui m’apparaît comme important.

 

Or, dès l’origine, le mariage et l’adoption homosexuels ont créé une fiction juridique : faire croire qu’un enfant peut être issu de « deux pères » ou de « deux mères ».

Cette réforme allait mécaniquement entraîner une remise en cause plus profonde de la filiation, mais aussi des notions de maternité et de paternité.

Les partisans de l’adoption homosexuelle, puis de la PMA sans père, considèrent que les rôles paternel et maternel sont interchangeables. Ils pensent que deux mères peuvent remplacer un père, et deux pères se substituer à une mère. Je m’inscris en faux contre cette idée. Je reste convaincue que l’altérité homme-femme est fondamentale dans la parentalité.

 

Parfois, la mort, un divorce, des conflits, des déménagements, des choix personnels conduisent à des modèles familiaux différents. Cela n’empêche pas, bien sûr, l’amour et le bonheur. Mais il y a une différence politique majeure entre les aléas inévitables de la vie qui peuvent vous priver d’un père ou d’une mère et la volonté d’un État qui organise et planifie l’absence de l’un ou de l’autre !

 

Tout l’amour du monde n’efface pas le rôle éducatif et affectif propre à chacun des sexes.

Nous passons nos vies d’adulte à régler le passif de la relation avec nos parents. Chacun au quotidien peut témoigner du rôle singulier qu’un père et qu’une mère jouent vis-à-vis de leur fille ou de leur garçon. Il est, par exemple, avéré par de nombreuses études en psychologie que nos relations amoureuses de femmes se construisent en fonction du lien que nous avons eu avec notre père et de son comportement avec notre mère.

 

Pour autant, nous connaissons tous des exemples de familles aimantes qui ne sont pas construites sur les liens du sang. J’en suis moi-même un exemple. Cependant, dire que la filiation biologique n’a aucune importance est un mensonge. J’ai eu la chance qu’une figure paternelle aimante vienne se substituer à un père biologique absent. Je n’ai donc pas manqué d’un père. Pour autant, je n’ai pas échappé au besoin viscéral de connaître mon histoire, au malaise du sentiment d’abandon lorsque j’étais adolescente, à la frustration de ne pas avoir pu rencontrer mes grands-parents biologiques. Quoi que je fasse, cette famille de sang inconnue fait partie de celle que je suis.

D’aussi loin que je me souvienne, j’ai toujours su qui était mon géniteur. Ma mère ne me l’a jamais caché, elle m’a parlé de lui, montré des photos et m’a toujours dit que j’étais libre de le rencontrer. Cette transparence m’a permis d’avoir un rapport apaisé à cette histoire. Je n’ose imaginer la souffrance de ceux qui ont été laissés dans l’ignorance de leur filiation ou le manque de ceux qui sont restés privés d’un père ou d’une mère.

 

Lors des débats parlementaires, je me souviens de tous ces partisans de la procréation médicalement assistée pour les couples de femmes qui dénonçaient également le manque de gamètes disponibles dans les banques de sperme. Pourquoi, dans ce cas, ces bons apôtres n’allaient-ils pas tous faire un don de sperme pour aligner leurs paroles et leurs actes ? Pour une raison évidente. Au fond, tout le monde sait qu’il n’y a rien d’anodin à donner la vie à un enfant, y compris par éprouvette interposée.

 

Durant les émeutes de juillet 2023, beaucoup de commentateurs se sont accordés à établir un lien entre l’absence du père, l’affaissement de l’autorité et l’explosion de la délinquance des mineurs. Emmanuel Macron et le ministre de la Justice pointaient du doigt ces parents jugés « démissionnaires », responsables des pulsions violentes de leur progéniture. Il y a là une évidente contradiction : l’État ne peut pas volontairement effacer le père de la filiation dans une adoption, organiser son abolition avec la PMA, pour ensuite déplorer son absence dans la structuration éducative d’un enfant.

 

C’est pour cette raison que je m’oppose tout autant à l’adoption par des personnes célibataires ou à la gestation pour autrui pour les couples hétérosexuels. Le sujet, selon moi, n’est en aucun cas lié à l’homosexualité, mais à l’enfant.

Prenons l’exemple de l’autorisation de la procréation médicalement assistée pour les couples de femmes votée en 2021. Derrière l’argument du « droit à l’enfant » et de l’« égalité » se posent d’importantes questions éthiques.

 

En abrogeant la condition d’infertilité pour les couples de femmes, la loi l’a aussi automatiquement supprimée pour les couples hétérosexuels fertiles. La boîte de Pandore a été ouverte : la procréation médicalement assistée peut dorénavant être sollicitée pour des raisons autres qu’une difficulté à procréer.

Aujourd’hui, il arrive que des couples fertiles recourent à la PMA avec l’intention compréhensible de sélectionner des embryons dénués d’une maladie héréditaire.

Mais la logique du marché est implacable. Maintenant que l’infertilité n’est plus une condition, les intérêts financiers auront certainement raison dans les années à venir des quelques garde-fous que la loi française pose encore dans la sélection des embryons.

Nous risquons d’assister au développement d’un juteux marché de la reproduction, qui ne peut qu’aboutir à une dérive eugéniste, déjà à l’œuvre dans un certain nombre de pays.

Je pense notamment aux États-Unis (où le marché de la reproduction par PMA avoisine les 4 milliards d’euros par an !). Loin de s’en tenir à une dimension médicale, il est autorisé, là-bas, de recourir à une fécondation in vitro (FIV) pour des raisons de confort ou esthétiques, comme pour sélectionner le sexe de l’enfant ou encore la couleur de ses yeux.

 

Dans son ouvrage La Reproduction artificielle de l’humain, l’auteur espagnol de gauche Alexis Escudero nous livre une projection à la fois passionnante et inquiétante sur les conséquences de cette évolution, nous projetant dans une sorte de scénario à la Gattaca19.

Il anticipe une ère où la généralisation du recours à la sélection des embryons pourrait aboutir à la discrimination sociale des enfants conçus naturellement. Demain, des mutuelles pourraient refuser de les assurer du fait d’un risque (et donc d’un coût) sanitaire trop élevé par rapport à des enfants sélectionnés pour développer le moins de fragilités, maladies ou handicaps possible. Nous pourrions aussi imaginer des banques refusant de prêter à ces enfants naturels en raison d’un risque de maladies ou de décès prématurés.

Est-ce si délirant ? Pas vraiment, quand on connaît aujourd’hui les difficultés que rencontrent des personnes d’un certain âge, ou ayant subi une maladie grave, pour contracter un emprunt bancaire.



« La catho de service »

Certains ont interprété mes engagements comme une simple fidélité, presque irréfléchie, à ma foi chrétienne.

Si la doctrine sociale de l’Église nourrit évidemment ma vision de l’homme et de la société, la simple croyance n’est jamais un argument chez moi. J’ai pour règle de ne jamais rien défendre que je ne puisse expliquer et justifier par des raisonnements temporels.

Par chance, la raison et la religion catholique font bon ménage et j’ai toujours pu faire converger mon aspiration à croire avec des arguments « terrestres ».

 

Pourtant, on ne peut pas dire que la relation de ma famille avec l’Église catholique a toujours été un long fleuve tranquille. L’Église de France fut longtemps une Église gangrenée par la gauche, en particulier dans les années 1980 et 1990. Il suffit de rappeler la litanie des évêques qui ont appelé à faire barrage au Front national. L’égérie déchue de la bien-pensance, l’abbé Pierre, fut un adversaire personnel et résolu de Jean-Marie Le Pen.

Je repense à cette tirade devenue célèbre que mon grand-père prononça lors d’un discours où il enjoignit aux ecclésiastiques de cesser de donner des consignes de vote : « À gauche du Parti radical, du Grand Orient et de la Ligue des droits de l’homme, je vois quelques évêques… On ne les a pas entendus parler du Goulag, on ne les a pas entendus condamner le génocide communiste en Afghanistan ni au Cambodge. Et si vous vous mêliez de ce qui vous regarde ? C’est-à-dire de ce qui touche à Dieu. »

 

En 1990, le prêtre de La Trinité-sur-Mer, notre village breton d’origine, refusa de me baptiser parce que j’étais, je cite, « la petite-fille du diable ».

 

Cette hostilité explique l’ambivalence de ma famille à l’égard de l’Église, qui oscille entre un anticléricalisme forcené et une tendresse indéfectible pour la spiritualité chrétienne. J’y vois presque l’amertume d’un chagrin d’amour.

 

Mes premières expériences religieuses et spirituelles se firent grâce au côté paternel de ma famille, par l’entremise de mon Papi, un pasteur protestant qui fut longtemps évangéliste en Afrique. Toutes les vacances scolaires, comme de nombreux enfants, mes frères et moi étions confiés à mes grands-parents, à Nantes. Nous assistions alors aux offices du Temple, participions aux opérations de « banque alimentaire » organisées par l’Église et assistions à « l’école du dimanche20 ». Nous rentrions chaque fois chez nos parents avec, sous le bras, une nouvelle Bible offerte par notre Mamie. Mais, c’est suite aux détours inattendus du destin que je suis véritablement devenue croyante. Après que mes parents m’eurent exfiltrée de l’école publique pour les raisons déjà évoquées, je fus envoyée dans une école privée catholique proche de chez nous, moins pour le projet pédagogique que pour la sécurité et la tranquillité qu’elle m’assurait. Je reçus, pour la première fois, des leçons de catéchisme catholique, participai à la messe et pratiquai la prière. J’y fis ma première communion ainsi que ma confirmation. Cette période fut courte mais déterminante, pour ne pas dire fondatrice. Ce que l’on m’y enseigna ne m’a jamais quittée.

Cela ne signifie pas que je ne chute pas, que je ne doute pas.

Les ambivalences de l’âme à l’égard de Dieu, celui qui en parle le mieux est encore l’indépassable Alfred de Musset. Je ne connais pas de texte plus juste et plus émouvant sur le sujet que son poème L’Espoir en Dieu :

Je ne puis ; – malgré moi l’infini me tourmente.

Je n’y saurais songer sans crainte et sans espoir ;

Et, quoi qu’on en ait dit, ma raison s’épouvante

De ne pas le comprendre, et pourtant de le voir.

Qu’est-ce donc que ce monde, et qu’y venons-nous faire,

Si, pour qu’on vive en paix, il faut voiler les cieux ?

Passer comme un troupeau les yeux fixés à terre,

Et renier le reste, est-ce donc être heureux ?

Non, c’est cesser d’être homme et dégrader son âme.

Dans la création le hasard m’a jeté ;

Heureux ou malheureux, je suis né d’une femme,

Et je ne puis m’enfuir hors de l’humanité.

 

Que faire donc ? « Jouis, dit la raison païenne ;

Jouis et meurs ; les dieux ne songent qu’à dormir.

— Espère seulement, répond la foi chrétienne ;

Le ciel veille sans cesse, et tu ne peux mourir. »

Entre ces deux chemins j’hésite et je m’arrête.

Je voudrais, à l’écart, suivre un plus doux sentier.

Il n’en existe pas, dit une voix secrète ;

En présence du ciel il faut croire ou nier.

Je le pense en effet ; les âmes tourmentées

Dans l’un et l’autre excès se jettent tour à tour.

Mais les indifférents ne sont que des athées ;

Ils ne dormiraient plus s’ils doutaient un seul jour.

Je me résigne donc, et puisque la matière

Me laisse dans le cœur un désir plein d’effroi,

Mes genoux fléchiront ; je veux croire, et j’espère.



L’immense Georges Bernanos résume la foi en une formule : vingt-quatre heures de doute mais… une minute d’espérance. Et je sais, pour en avoir quelquefois fait l’expérience, qu’une minute à vibrer de cet amour-là vaut de ne pas renoncer à croire toutes les heures qui restent. C’est en silence, en général dans des églises brutes et sans faste, comme la chapelle Saint-Romain perchée sur les hauteurs du Jura, que m’a été donné le privilège de sentir le doute s’évaporer et de trouver l’indescriptible plénitude que procure la foi.

En 2015, l’évêque de Fréjus, monseigneur Rey, osa une courageuse transgression : il me proposa de participer à une conférence organisée par son diocèse. Une première : jamais un élu du Front national n’avait été convié à intervenir dans un événement organisé par un haut responsable de l’Église de France. Cette invitation suscita une grande vague d’indignation et de réactions. Fidèle à elle-même, la presse de gauche s’étrangla, dénonçant la fin du cordon sanitaire avec l’« extrême droite », et plusieurs membres de l’Église catholique condamnèrent sévèrement l’initiative de leur confrère.

 

Et pourtant, la question posée à l’occasion de cette conférence méritait qu’on y réponde : comment concilier foi et volonté de mettre un frein à l’immigration ?

Le lieu commun en la matière dicte qu’un « bon catholique », au nom d’une charité qui se voudrait universelle, devrait nécessairement être un partisan de l’accueil illimité et inconditionnel.

Pour appuyer cette idée, nous retrouvons toujours les mêmes arguments, notamment ces paroles de Jésus-Christ : « Car j’ai eu faim, et vous ne m’avez pas donné à manger ; j’ai eu soif, et vous ne m’avez pas donné à boire ; j’étais étranger, et vous ne m’avez pas recueilli ; j’étais nu, et vous ne m’avez pas vêtu ; j’étais malade et en prison, et vous ne m’avez pas visité21. » Ou encore celles de saint Paul lorsqu’il s’adresse aux Galates : « Vous tous, qui avez été baptisés en Christ, vous avez revêtu Christ. Il n’y a plus ni Juif ni Grec, il n’y a plus ni esclave ni libre, il n’y a plus ni homme ni femme ; car tous vous êtes un en Jésus-Christ22. »

La phrase de saint Paul pose que nous sommes tous égaux devant Dieu, quels que soient notre sexe, notre origine ou notre condition. Dans l’Évangile de saint Matthieu, Jésus enjoint à chacun de nous de pratiquer la charité individuelle : amour, compassion, assistance sont demandés au chrétien face à tout autre être humain en danger ou en souffrance.

 

Ces références bibliques, instrumentalisées à l’aune de notre actualité, ne sont en rien la démonstration que le Messie plaiderait pour l’octroi illimité de visas, la régularisation des immigrés illégaux ou l’aide médicale d’État (AME) dispensée à tous les clandestins.

 

 

La doctrine sociale de l’Église ne donne pas les mêmes contours à la responsabilité du chrétien envers son prochain et aux devoirs de l’autorité politique envers ses citoyens.

Le rôle de l’autorité politique doit être de rechercher le bien commun23, autrement dit de mettre en place l’ensemble des conditions sociales permettant aux personnes et aux groupes d’atteindre leur plein épanouissement.

Pour y parvenir, le gouvernant doit nécessairement arbitrer entre les différents intérêts privés. Une politique migratoire qui aboutirait à un appauvrissement général, à une augmentation des agressions et des viols, à des tensions communautaires qui conduisent tout droit vers la guerre civile, ne serait ni vertueuse ni charitable, car elle ne permettrait pas le bien-être social et le développement harmonieux du groupe24.

 

Imaginez un père de famille qui loge chez lui un étranger dans le besoin. Si cet hôte respecte les règles, aide la maison, enrichit le foyer, l’accueil est un acte noble. Mais si cet individu critique et déroge aux habitudes de la maison, appauvrit le foyer, agresse les enfants, qui dira encore que ce père a agi avec justice ?

 

Le Catéchisme de l’Église catholique lui-même est très clair en la matière : « Les nations mieux pourvues sont tenues d’accueillir autant que faire se peut l’étranger en quête de la sécurité et des ressources vitales qu’il ne peut trouver dans son pays d’origine. Les pouvoirs publics veilleront au respect du droit naturel qui place l’hôte sous la protection de ceux qui le reçoivent.

Les autorités politiques peuvent, en vue du bien commun dont elles ont la charge, subordonner l’exercice du droit d’immigration à diverses conditions juridiques, notamment au respect des devoirs des migrants à l’égard du pays d’adoption.

L’immigré est tenu de respecter avec reconnaissance le patrimoine matériel et spirituel de son pays d’accueil, d’obéir à ses lois et de contribuer à ses charges25. »

 

L’Église catholique ne prescrit en rien une quelconque obligation faite aux nations d’accueillir les migrants indistinctement et sans limites. Elle insiste même par deux fois sur les devoirs de l’immigré envers son pays d’accueil.

 

En France, les limites sont largement dépassées. L’hostilité d’une partie des immigrés et de leurs descendants envers notre pays, les difficultés d’intégration, le poids qu’ils exercent sur les systèmes sociaux, montrent que les devoirs élémentaires ne sont pas toujours remplis. Dès lors, arrêter l’accueil massif devient une nécessité morale.

 

Certains invoquent les paroles de feu le pape François à l’appui de leur immigrationnisme, ajoutant que le souverain pontife serait « infaillible ». C’est oublier que Jean-Paul II et Benoît XVI ont, eux, tenu des propos différents sur l’immigration. Mais, surtout, c’est se montrer inexact, le pape n’est pas considéré par l’Église comme infaillible dans toutes ses paroles. Cette infaillibilité est très encadrée et ne concerne que la foi ou la morale, certainement pas la politique.

Il existe une autre leçon des Pères de l’Église catholique trop souvent oubliée, l’ordo caritatis26, soudainement réapparue dans la bouche du vice-président des États-Unis J. D. Vance en février 2025 : « Vous aimez votre famille, puis vous aimez votre voisin, puis vous aimez votre communauté, puis vous aimez vos concitoyens dans votre pays et ensuite, après cela, vous pouvez vous concentrer et donner la priorité au reste du monde. Une grande partie de l’extrême gauche a complètement inversé le concept. Ils semblent haïr les citoyens de leur propre pays et se soucier davantage des gens en dehors de leurs propres frontières. […] Cela ne signifie pas que vous détestez les autres. Cela signifie que le président Trump […] place les intérêts des citoyens américains en premier. De la même manière que le Premier ministre britannique devrait se soucier des Britanniques et les Français devraient se soucier des Français. »

Des mots qui ne sont pas sans rappeler ceux d’un certain Jean-Marie Le Pen en 1988 : « Moi je crois aux choses réelles. Je crois aux attachements et aux choses hiérarchiques. C’est ce que je dis quand je dis que j’aime mieux mes filles que mes nièces, mes nièces que mes cousines, mes cousines que des inconnues. Moi j’aime mieux les Français. J’aime mieux la France. Puis j’aime mieux l’Europe. Et puis j’aime mieux l’Occident. Et puis j’aime mieux le monde libre. Et puis j’aime mieux sans doute la Terre et les Terriens que ce qui pourrait nous venir un jour d’au-delà des galaxies27. »

Oui, il y a un ordre naturel dans la charité.







4.
Au nom des miens

Un événement bouleversant

Il est des rencontres dont le souvenir ne vous quitte plus et qui ne cessent de vous hanter tout au long de votre engagement politique. Des rencontres qui deviennent une boussole et se rappellent à vous dans les moments de découragement. Je fis l’une d’elles au cours de mon mandat, lors de l’hommage aux victimes des attentats de Nice en juillet 2016.

 

De toutes ces heures marquantes passées auprès des Français, de cet homme en fauteuil roulant, lynché gratuitement par une bande de « jeunes », aux parents meurtris de Julien, tué à la sortie d’une boîte de nuit, jusqu’à cette agricultrice épuisée et en larmes, cette journée à Nice fut probablement de celles qui me bouleversèrent le plus.

 

Le 14 juillet 2016, le djihadiste tunisien Mohamed Lahouaiej Bouhlel précipite son camion dans la foule venue assister au feu d’artifice sur la promenade des Anglais. C’est un véritable massacre : quatre-vingt-six morts dont des enfants, plus de trois cents blessés.

Un traumatisme national qui s’ajoute à celui vécu quelques mois auparavant, le 13 novembre 2015, où cent trente personnes furent tuées, et plus de quatre cents blessées, aux abords du Stade de France, des terrasses de cafés et restaurants et au Bataclan par les djihadistes Brahim Abdeslam, Chakib Akrouh et Abdelhamid Abaaoud, Bilal Hadfi, Ahmad al-Mohammad, Ismaïl Omar Mostefaï, Samy Amimour et Foued Mohamed-Aggad.

 

Dans la foulée de ce drame, je me rends, en tant que député et présidente du groupe FN au conseil régional de PACA, au grand rassemblement d’hommage aux victimes sur la promenade des Anglais, à quelques mètres du théâtre de Verdure.

Les élus de notre groupe m’accompagnent parmi ces dizaines de milliers de personnes rassemblées en silence, tandis que les autres élus de tous bords se tiennent debout devant le monument aux morts, refusant que nous nous mêlions à eux. À peine arrivé, le Premier ministre Manuel Valls est copieusement sifflé et hué par la foule en colère. Des « Dehors ! », « Démission ! » fusent de toutes parts. Un torrent de colère et de larmes remplit les rues. Malgré la solennité du moment, l’ambiance est électrique et la tension palpable.

Le contraste avec l’accueil chaleureux qui nous est réservé est saisissant. La riposte de nos adversaires consistera à mettre, comme d’habitude, ces sifflets sur le dos de l’« extrême droite » et à dire que les marques de sympathie exprimées à notre endroit n’étaient en réalité que le produit d’une honteuse mise en scène que j’aurais orchestrée.

 

Je le dis le plus franchement du monde : il n’en était rien. Je craignais moi aussi d’être jetée dans le même sac que tous les élus et de crouler sous les reproches mais, à la place de cela, des personnes inconnues se succédaient pour venir pleurer dans mes bras. J’avais alors 26 ans et me sentais bien démunie pour consoler tant de malheurs. Derrière les chiffres froids des « victimes du terrorisme », je voyais ces appels désespérés, ces yeux embués, ces vies brisées. Je me souviens particulièrement de la voix tremblante de cette femme qui, en me serrant contre elle, me murmura à l’oreille : « Ma fille est passée sous le camion. »

Mon âme fut déchirée entre deux sentiments intenses, l’amour compatissant pour cette mère qui me brisait le cœur et, je le dis sans fard, la haine. La haine contre le terroriste Mohamed Lahouaiej Bouhlel, mais aussi contre tous ces gouvernements successifs qui lui avaient permis si facilement de passer nos frontières, contre leur aveuglement, contre leur inaction devenue, par la force des choses, de la complicité.

 

« Vous n’aurez pas ma haine » est devenu le slogan d’une gauche souhaitant contenir, pour ne pas dire culpabiliser, les réflexes les plus élémentaires d’un homme et d’un peuple face à la barbarie. Pour ma part, ce jour-là, j’ai choisi la douleur de cette femme et la mémoire de sa fille, incapable d’adopter la bonne conscience des humanistes de salon et des moralisateurs de plateau.

 

Depuis l’expédition meurtrière du Franco-Algérien Mohamed Merah, laissant en 2012 derrière lui les corps de soldats et d’enfants assassinés jusque dans leur école, on ne compte plus les attentats ou tentatives d’attentats islamistes dans notre pays. On ne dénombre pas moins de 260 morts et 1 200 blessés dans cette guerre qui n’ose pas dire son nom.

 

Du couple de policiers assassinés devant leur petit garçon au père de famille médecin militaire égorgé devant ses enfants à la sortie de l’école, aux adolescentes massacrées dans la gare de Marseille, aux journalistes abattus, aux décapitations en pleine rue, aux meurtres dans les églises, aux attaques à la voiture bélier durant le marché de Noël, en passant par les innombrables attaques au couteau au cri d’« Allah akbar ».

Quelque temps avant que je n’écrive ces lignes, un nouvel attentat s’est déroulé à Mulhouse où une personne a été tuée et sept autres blessées à coups de couteau par un certain Brahim A., Algérien, clandestin sous obligation de quitter le territoire français et sous contrôle judiciaire au moment des faits, fiché pour radicalisation.

Rien de très nouveau dans le profil de cet islamiste, conforme à la longue liste de ceux qui l’ont précédé, majoritairement d’origine extra-européenne, fréquemment clandestins ou régularisés après une entrée illégale, souvent délinquants récidivistes ou connus des services de renseignement selon des sources policières.

 

Il suffit de se pencher sur le profil des auteurs pour qu’une autre réalité nous saute au visage : le principal vivier terroriste se trouve parmi les étrangers, immigrés ou descendants d’immigrés. Pour de nombreux experts, l’immigration arabo-musulmane, de la 1re à la 4e génération, est la première base arrière de recrutement de l’islamisme en France. Le voir et le dire ne revient pas à jeter l’opprobre sur l’ensemble des personnes d’origine immigrée mais à poser un diagnostic lucide, préalable indispensable à toute réponse politique.

 

Nous sommes face à un concentré de la faillite de l’État, le cocktail explosif que nous sert une politique d’immigration irresponsable et dangereuse, les fruits amers du mythe d’un « vivre-ensemble » joyeux, le contrecoup d’une islamisation galopante de la société.

 

Depuis, plusieurs pays européens nous ont rejoints dans ce bal de l’horreur.

Lors de son procès, Brahim Aouissaoui, Tunisien arrivé clandestinement par l’Italie, meurtrier de trois fidèles dans la basilique de Nice en 2020, affirma avoir voulu « venger les musulmans » et rétorqua à la cour en arabe : « Je ne suis pas un terroriste, je suis un musulman. »

 

Le plus incroyable est qu’il se trouve encore des élus et des ministres pour affirmer que tout cela « n’a rien à voir avec l’immigration » et que, il va sans dire, l’« islamisme n’a rien à voir avec l’islam ».

Il est inexact de dire que l’islam et l’islamisme se confondent totalement, mais il est tout aussi inexact de dire qu’ils n’ont rien à voir l’un avec l’autre.

Cette religion, dans sa diversité de pratiques à travers les époques et les espaces, ne se résume pas à sa lecture fondamentaliste ou salafiste, de même que tous les musulmans, fort heureusement, ne cautionnent pas le terrorisme ; mais islam et islamisme prennent leurs sources dans le même livre saint, le Coran, et les actes violents des djihadistes contre les « mécréants » trouvent leur justification dans une lecture littéraliste de certains passages.

Les armes de l’islamisme : le nombre, la jeunesse, des alliés objectifs – les islamo-gauchistes qui cultivent la repentance occidentale –, des droits de l’homme dévoyés, un islam en expansion au niveau mondial1… Le maître à penser des Frères musulmans, Youssef Al-Qaradawi, ne disait-il pas : « Avec vos lois démocratiques, nous vous coloniserons. Avec nos lois islamiques, nous vous dominerons » ?

Et que se contentent de répondre la plupart des hommes politiques français face à cette menace de subversion islamiste ? Plus de laïcité.



Face à l’islamisation

Je suis convaincue que ceux qui invoquent la « République » comme une formule magique et brandissent la laïcité à tout va n’utilisent pas les bonnes armes et passent à côté de l’essentiel. La laïcité a sa place dans une riposte globale mais elle n’est pas suffisante. Nous lui demandons l’impossible. Nous invoquons comme une évidence un concept parfaitement assimilé en Europe, mais inconnu de l’islam et des civilisations islamiques : la séparation du public et du privé, du spirituel et du temporel, du politique et du religieux. En un mot, de Dieu et de César.

En appeler uniquement à la laïcité pour traiter la question de l’islamisme, c’est une manière de faire fi de la loi du nombre. C’est détourner le regard du lien entre l’immigration issue des pays musulmans, la délinquance endémique qui est le terreau de la radicalité, et l’échec de l’assimilation ; bref, c’est ignorer la dimension civilisationnelle du problème.

Arrêtons avec les fausses pudeurs et les vieilles lunes anticléricales : il n’y a pas de problème en France avec le catholicisme, le protestantisme, le judaïsme ou le bouddhisme. Nous avons un problème avec l’islam radical et uniquement avec lui. Ce n’est pas en renvoyant dos à dos tous les cultes, pour se donner bonne conscience, et en les pénalisant tous au passage, notamment sur la question de l’école privée hors contrat, que nous endiguerons le phénomène.

Il est tout aussi inefficace de s’épuiser à vouloir constituer un islam de France. Comme le dit le politologue Frédéric Saint Clair : « Le rôle de la République n’est pas de distinguer le bon islam du mauvais islam, ou de faciliter un islam des Lumières. C’est aux musulmans de le faire, s’ils le souhaitent. La République, elle, doit définir le cadre politique et culturel de la nation2. »

Autrement dit : l’ordre politique ne doit pas s’ériger en théologien, il fixe le cadre légal et les limites. Si l’islam doit être réformé, ce doit être par les musulmans et non par les préfets. C’est à l’islam de s’adapter dans sa pratique à la France, et non à la France de s’accommoder en devenant légalement et culturellement un pays « charia-compatible ».

Il est illusoire de la part de l’État de chercher à contrôler l’islam en favorisant des courants par rapport à d’autres, de fabriquer des interlocuteurs artificiels, puisque l’islam n’a pas de clergé, ou de chercher à faire disparaître la religion de la société et de l’espace public. L’État est laïc, et doit le rester, mais la société ne l’est pas.

 

L’islam radical prospère sur le discours anti-occidentaliste. Il est vrai que, contrairement à nous, le monde musulman n’a pas oublié qu’islam et Europe n’ont cessé de s’affronter durant treize siècles.

L’histoire tragique de la conquête islamique espagnole devrait inciter nos générations à bien réfléchir aux conséquences que pourrait entraîner l’installation massive de populations musulmanes sur notre sol : si l’on excepte les confins de Catalogne, de Galice, des Asturies, du Finistere espagnol, l’Espagne a passé presque tout le Moyen Âge à côté de notre histoire européenne. Et ceux qui nous chantent aujourd’hui que cette Andalousie était un modèle de cohabitation entre chrétiens, juifs et musulmans racontent une légende trompeuse.

 

Mais l’islamisme frappe aussi parfois des Français de souche soumis à la pression de la loi du nombre dans certaines banlieues ou happés par la propagande en ligne puis pris en main dans les mosquées qu’ils fréquentent.

Lors d’une réunion publique à Dijon, j’ai rencontré une famille brisée par ce mal insidieux. Le père, militaire de carrière, avait vu son fils lui échapper et partir faire le djihad en Syrie. Quand celui-ci a été capturé par les Kurdes, il l’a reconnu parmi les prisonniers à la télévision. « Il n’est plus mon fils », me dit-il sans détour, les traits chargés d’une gravité et d’une tristesse qui en disaient long. Ce père vivait un deuil sans décès… Il me raconta, avec une dignité saisissante, qu’il avait immédiatement coopéré avec la justice. Derrière sa pudeur, j’imaginais la souffrance indicible, sûrement alourdie par cette forme de honte que peuvent ressentir des parents face à une telle tragédie. Quoi de plus cruel, de plus irréparable, que de voir un enfant qu’on a élevé mourir symboliquement avant l’heure ?

 

Le glissement vers une pratique de plus en plus rigoriste de l’islam est bien souvent un moyen de gagner des lettres de noblesse, un outil de respectabilité et de pouvoir dans certains quartiers, une façon aussi d’effacer un passé encombrant et de sortir de l’impasse d’un horizon bouché par l’échec scolaire et la délinquance.

Les islamistes conquérants nous présentent comme des mécréants, des jouisseurs, des consuméristes, des athées qui méprisent le sacré. Nous sommes, à leurs yeux, la société de la décadence, du vide, de l’individualisme et du relativisme.

 

Serions-nous si peu désirables qu’au fond nous porterions une part de responsabilité dans la tentation islamiste de ces jeunes en mal de transcendance ?

Je me refuse totalement à cette inversion de la charge de la culpabilité. Bien sûr, notre société a ses vices et ses faiblesses, et si je suis engagée en politique, c’est précisément pour défendre une plus haute idée de mon pays. Mais comment peut-on laisser suggérer que nous ne serions pas assez bien pour ceux à qui nous offrons l’hospitalité, au point qu’ils répugnent à l’idée de nous ressembler ?

Raisonner de la sorte, c’est refuser de regarder en face le visage peu reluisant d’une partie de cette jeunesse qui se radicalise. L’islamisme happe bien souvent des jeunes déculturés, ultra-consuméristes, obsédés par le dernier iPhone ou la dernière doudoune de marque, fumant régulièrement du shit, drogués aux écrans, au porno ou à l’alcool, parfois délinquants, voleurs, violents, en décrochage scolaire. Paradoxalement, cela n’empêche pas ces profils de se prêter à une spiritualité d’apparence qui se veut avant tout identitaire en affichant, par exemple, un respect scrupuleux du ramadan comme marqueur d’appartenance à leur communauté d’origine.

Cette inclination des Français à la haine de soi a parfois contaminé jusqu’aux plus éminents intellectuels de la droite conservatrice. Je pense par exemple à Patrick Buisson, par ailleurs un esprit brillant aux œuvres fécondes, qui écrivit un jour : « J’ai plus de respect pour une femme voilée que pour une lolita en string de 13 ans3. » Cette lecture, particulièrement réductrice, sert la vision binaire du récit islamiste. Comme si notre société n’avait que le string à opposer au voile, comme si toutes nos adolescentes étaient des petites midinettes hypersexualisées. Mais surtout, le voile et le string ne posent pas du tout le même problème politique. Aucune femme en string ne milite pour des horaires séparés à la piscine, pour une présence au forceps dans les compétitions sportives ou une visibilité à l’école. Aucune femme n’a jamais subi une pression sociale ou communautaire visant à lui faire porter le string sous peine d’être menacée ou agressée dans son quartier. Il n’existe pas d’État dans le monde qui impose le port du string sous peine d’être condamnée, emprisonnée et parfois tuée en cas de refus. À l’inverse de ce que l’on observe pour le voile.

 

Je l’ai dit, nos gouvernements portent une lourde responsabilité dans l’alimentation de ce discours antifrançais et antioccidental.

Ils ont espéré susciter le respect et l’adhésion des nouveaux venus par le mantra du « vivre-ensemble ». Ses promoteurs imaginaient, et imaginent toujours, qu’en se vautrant dans la repentance historique, en abandonnant l’exigence d’assimilation, en refusant la prééminence de nos traditions, en abordant toutes les cultures de manière égale, en appliquant la loi avec magnanimité, en concédant des « accommodements raisonnables », on éviterait que les étrangers se sentent « exclus » et nous contribuerions ainsi à leur bonne insertion dans la société française.

 

Je ne saurais poser de meilleur diagnostic que Jean-François Revel4 sur les dangers de cette attitude : « Mettant à juste titre la paix au-dessus de tous les biens, le pacifiste en vient à s’imaginer qu’elle ne dépend que de sa propre renonciation à se défendre, seul élément de la situation qu’il contrôle et seule denrée qu’en toute négociation il puisse fournir en abondance. Il est plus facile d’obtenir des concessions de soi-même que de l’adversaire. […] Parfois, nous autres démocrates nous nous considérons comme étant nous-mêmes l’un de nos ennemis, voire notre seul véritable ennemi. »

 

Les interminables débats sur l’abaya à l’école, le voile dans les compétitions sportives et l’autorisation ou non du burkini dans les piscines municipales offrent une parfaite illustration de cette tentation à l’accommodement. Mathieu Bock-Côté parle à juste titre d’un phénomène de privatisation de la culture, réduite à une série de préférences communautaires. Il met en garde sur le fait que céder sur le burkini aboutira mécaniquement à la multiplication des horaires séparés dans les piscines. Jamais les femmes salafistes n’accepteront de se baigner au milieu d’hommes. Puis on finira avec des piscines intégralement réservées aux femmes musulmanes pour éviter la cohabitation avec les femmes « impudiques », autrement dit et pour faire court, chrétiennes ou athées. Demain, ce seront toutes les infrastructures sportives qui pourraient être concernées puis les services publics. Déjà nous voyons des chaînes de restaurants ne plus servir que du halal et retirer l’alcool de leurs cartes5. Voilà comment insidieusement la tolérance et le culte des droits individuels peuvent nous conduire à une société d’apartheid.

Nos gouvernants ont voulu imaginer qu’une société dénuée de passé, privée de morale collective et de références communes pourrait s’organiser autour de la liberté de l’individu érigée en valeur ultime.

Ils ont cru ce modèle tellement supérieur aux autres qu’ils pensaient que chaque étranger s’y rallierait naturellement. La liberté autocentrée, le loisir, le pouvoir d’achat devaient inéluctablement supplanter l’« obscurantisme », de même que la « rationalité » devait nécessairement l’emporter sur les croyances et la foi. Cette utopie revient à méconnaître le tréfonds de l’âme humaine, à souffrir d’amnésie historique, et à regarder le monde uniquement à travers les lunettes désenchantées d’un Européen de l’Ouest tout en détournant les yeux des mouvements civilisationnels.

Mais voilà, la raison européenne est contestée, l’école n’émancipe plus et la force d’attraction de la civilisation islamique supplante celle de notre société dans le cœur des jeunes immigrés en Europe. Quand même : l’universalisme, les Lumières, les droits de l’homme ! me répondrez-vous. Toutes ces idées, les islamistes, bien aidés par l’extrême gauche, les ont dévoyées selon une technique de judo politique.

Ils ont retourné nos propres valeurs contre nous. On voit ainsi les islamistes justifier les prières de rue par la liberté religieuse et le port du voile au nom de la liberté de la femme.

Il faut comprendre que ce sont moins les « valeurs de la République » qui sont attaquées que les valeurs françaises. Le problème n’est pas d’abord que le voile n’est pas « laïc », c’est qu’il n’est pas français.

Les sociétés chrétiennes et islamiques n’abordent pas la visibilité féminine dans l’espace public de la même façon. Dans les premières, on éduque les garçons et les hommes de telle façon qu’ils se maîtrisent vis-à-vis des femmes. « Un homme, ça s’empêche6. » C’est sur eux que porte la responsabilité de la coexistence harmonieuse entre les deux sexes. La galanterie est un des modes de « domestication » du désir masculin, une forme d’hommage de la force envers la faiblesse.

En terre d’islam, c’est au contraire à la femme que revient la responsabilité de ne pas susciter le désir et donc de se dissimuler, parfois intégralement, pour ne pas tenter les hommes. Quant à la mixité, elle est très encadrée, voire proscrite dans certains lieux et situations.

L’islam est une civilisation étrangère et non une composante de l’identité française. Il faut donc assumer le fait que, si nous accordons une place aux Français musulmans qui aiment la France, nous n’avons pas vocation à devenir une république islamique.



La disparition de Pierre

Imaginez un navire. Un navire dont vous commenceriez par changer la proue, puis le gouvernail, la coque, le mât, la voile et enfin l’ensemble des pièces qui le constituent au fur et à mesure de leur érosion. Selon vous, à l’issue de cette transformation, serait-ce toujours le même vaisseau ? Cette image de Plutarque dans la Vie de Thésée offre un support à une réflexion essentielle, et même existentielle, sur l’identité.

 

Imaginons que ce bateau soit notre civilisation et que nous en remplacions le peuple, la culture, les mœurs, la religion, serions-nous toujours devant la même civilisation ?

Telle est la question vertigineuse que nous posent l’immigration de masse et son corollaire, l’implantation grandissante de l’islam en France.

 

Bien sûr, malgré le grand remplacement à l’œuvre, la France sera toujours sur le continent européen, elle aura toujours les mêmes frontières, les mêmes paysages, du moins si elle échappe à la bétonisation galopante et aux champs d’éoliennes. Elle conservera certainement le même nom. Sera-t-elle pour autant la même entité ?

 

La réponse semble évidente. Pourtant, elle ne s’impose pas si aisément dans un pays dont les élites résument bien souvent l’identité nationale à une simple « idée ». Car, bien entendu, si la France n’est pas un corps charnel, mais un simple imaginaire, un objet de dialectique, alors elle devient nécessairement la proie permanente des idéologies et des intérêts politiciens du moment.

 

L’exemple polonais devrait pourtant nous éclairer sur les ressorts qui permettent la permanence d’une nation. Ce pays cent fois martyrisé, occupé, disloqué, annexé a survécu dans son être, malgré les soubresauts de l’histoire, car le même peuple, avec sa langue et sa culture, a su se faire passeur de flambeau dans l’obscurité.

Or, rien de plus concret qu’une civilisation, cet « ensemble des façons de vivre, de sentir, de penser, de croire et d’agir d’une société humaine », d’après l’historien Yves Renouard dans ses Leçons sur l’unité et la civilisation françaises7.

Durant des décennies, cet « ensemble de façons » s’imposait telle une évidence et constituait le cadre naturel de l’assimilation.

 

Pour s’assimiler, encore faut-il pouvoir s’assimiler à quelqu’un et à quelque chose. Comment ressembler à ce « quelqu’un » quand, dans de nombreux quartiers de France, les personnes immigrées ne sont plus au contact du peuple autochtone, parce que celui-ci est devenu minoritaire sur ces territoires ?

Au point qu’à Montpellier des mères voilées se sont mises à réclamer « quelques Blancos » en déplorant : « Dans ces écoles, il n’y a quasiment plus de Blancs. Comment nos enfants vont pouvoir se sentir français8 ? » Toujours à Montpellier, une mère de famille a interpellé le chef de l’État au cours de sa visite du quartier dit sensible de la Mosson : « Monsieur le Président, j’ai mon fils qui a 8 ans, il m’a demandé si le prénom “Pierre” existait vraiment ou si ce n’est que dans les livres, tellement il y a un manque de mixité dans le quartier9. » Comprenez : tellement il n’y a plus d’enfants français de souche dans le quartier.

Comment s’assimiler à une culture de référence, dans une société qui refuse de penser et de définir sa propre identité, encore plus d’affirmer sa primauté sur son sol ? Entendons-nous, la djellaba, la musique orientale et le muezzin sont tout à fait respectables, ils ne sont simplement pas français.

 

L’entreprise est d’autant plus ardue que les gauches occidentales militent pour la destruction de toute forme de repères qui permettent de dessiner une matrice culturelle collective. À l’heure où il devient suspect de se définir comme homme ou femme, réactionnaire de se dire père et mère, raciste de se dire blanc, ridicule de se dire chrétien, dominateur de s’affirmer hétérosexuel, intolérant de s’inscrire comme héritier d’une culture située à la croisée de Rome, de la Grèce et de Jérusalem, que nous reste-t-il à dire de nous ?

 

La culture et l’histoire nationales sont diabolisées jusque dans les écoles de la République où l’on explique aux enfants immigrés que les héros, les chefs et les saints de leur pays d’accueil sont des salauds, des collabos, des esclavagistes et des colons. On ne peut rester que pantois devant l’énergie que mettent les gouvernements français successifs à faire détester leur pays aux nouveaux arrivants, tout en cherchant à les convaincre de conserver leurs appartenances d’origine.

Jamais dans l’histoire on n’a vu une nation encourager et applaudir si fort son propre effacement.

 

Les conséquences sont multiples et chaque jour palpables. Les chiffres viennent corroborer ce que chacun peut vivre : les sociétés multiculturelles sont des sociétés de défiance. La défiance provoque la distance sociale entre les citoyens et la distance facilite la violence et les oppositions tribales.



La mort de Thomas

« On est là pour planter du Blanc. » Voilà la phrase terrible entendue dans la bouche des barbares de Crépol par neuf témoins du massacre et rapportée par les procès-verbaux de la gendarmerie. Ce 19 novembre 2023, la France découvre, ébahie, qu’une guerre ethnique frappe notre jeunesse jusque dans les fêtes de village de nos campagnes.

Face à l’omerta ou au déni d’une partie de la classe politique et médiatique, je fus l’une des premières à poser le terme « racisme anti-Blancs » sur ce crime. Ce fut un tollé médiatique. Je mesurai alors à quel point le peuple historique français était privé de son droit légitime à nommer et à combattre la haine qui le vise, sous peine d’être renvoyé à l’« ultradroite ».

 

Près d’un mois après le meurtre de Thomas, le procureur de la République décidera de ne retenir ni la circonstance aggravante du racisme, ni même l’injure à caractère racial…

Le scandale se poursuivit les semaines suivantes avec l’éternel procès en « récupération » et son injonction au silence avec, en parallèle, l’interdiction de la plupart des manifestations d’hommage à Thomas… Ces décisions n’avaient rien d’un hasard. Elles étaient, une fois de plus, la démonstration qu’il existe dans notre pays un racisme invisible, un racisme nié, un racisme toléré : le racisme anti-Blancs.

 

Qui peut prétendre le contraire quand, en France, des militants d’extrême gauche organisent impunément des ateliers interdits aux Blancs ; quand des chefs de parti, comme Jean-Luc Mélenchon, déclarent à la télévision « qu’il ne peut pas survivre quand il n’y a que des blonds aux yeux bleus » ; quand des rappeurs, comme Nick Conrad, ne sont condamnés qu’à une simple amende avec sursis, avant d’être finalement relaxés, pour avoir chanté « Pendez les Blancs […], je rentre dans des crèches, je tue des bébés blancs » ?

 

Pour la gauche, la mort de Thomas ne devait sous aucun prétexte être traitée comme un problème de société mais simplement comme un regrettable « fait divers », sans aucune dimension politique.

Deux journalistes consacrèrent plus d’un an à écrire un livre sur cette affaire pour en nier la dimension raciste, suggérant presque, au passage, que Thomas et ses amis l’auraient un peu cherché… L’un des auteurs, Marc Leplongeon, dit même : « Le racisme anti-Blancs, c’est un concept qui vient de l’extrême droite, qui fait appel à des notions de submersion migratoire, où les Blancs ne pourraient plus vivre tranquillement dans leur pays. En jurisprudence, devant les tribunaux, le racisme anti-Blancs, ça n’existe pas10. »

 

De fait, « les Blancs », autrement dit en métropole essentiellement les Français de souche, ne vivent plus tranquillement dans notre pays.

Selon un rapport de l’Ined publié en 2016, 15 % des Français de souche ont déjà été victimes de racisme. Un sondage CSA d’octobre 2022 révèle que 80 % des Français affirment qu’il existe un racisme anti-Blancs dans certaines communautés. Et les rares chiffres du ministère de l’Intérieur sont sans appel : les actes anti-Blancs ont explosé de 65 % en 2021.

 

Face à cette sombre réalité, j’ai demandé la mise en place de statistiques ethniques11. Selon moi, ce serait un moyen de répondre à cette question : quelle part représente l’immigration extra-européenne dans la population carcérale ? Lors des attentats terroristes ? Dans les cent vingt attaques au couteau par jour, ou encore lors des agressions sexuelles sur la voie publique ? Ce serait aussi une façon de contrer l’argument facile consistant à dire « Ils sont français » pour clore le débat. En réalité, beaucoup pensent que la distribution généreuse de la nationalité française fabrique de nombreux Français de papier qui s’avèrent souvent binationaux.

 

Les statistiques ethniques sont en vigueur dans vingt-deux pays européens, dont la Suisse, les Pays-Bas ou le Royaume-Uni, sans que cela provoque le moindre émoi. En France, elles étaient plébiscitées par 59 % des Français en 201512. Elles sont même exceptionnellement autorisées en Nouvelle-Calédonie pour distinguer les Kanaks des communautés européennes au motif de l’intérêt public lié aux différents référendums sur l’autodétermination.

Elles sont pourtant obstinément refusées en métropole. Pourquoi ? Parce qu’elles déchireraient le grand voile du mensonge qui occulte aujourd’hui la dure réalité.

 

J’en profite pour rappeler une donnée historiquement avérée : la continuité en France du peuple gallo-romain malgré les invasions barbares (dont l’impact fut davantage culturel que démographique) et la très grande stabilité ethnique de cette population du haut Moyen Âge jusqu’au xixe siècle, très peu modifiée par les apports extérieurs13.

Il faut en prendre conscience : nous vivons un événement jamais vu dans son ampleur. L’immigration massive et surtout extra-européenne en France est un phénomène inédit et très récent. Et les choses se sont accélérées de façon spectaculaire ces dernières années : la moitié des Algériens qui résident aujourd’hui en France sont arrivés après l’année 2000 et les populations immigrées et étrangères ont augmenté d’environ 70 % en France depuis le début de ces années 200014…

 

À peine un mois après le meurtre de Thomas, je débattis avec Mathilde Panot, patronne des députés LFI à l’Assemblée nationale, sur BFM. Je fus saisie par son niveau d’endoctrinement et d’inhumanité sur ce sujet. Avant même d’entrer en plateau, l’ambiance était particulièrement tendue. Je la vis se faire maquiller dans une autre pièce que la mienne, une demande qu’elle avait expressément formulée pour ne pas avoir à me croiser ni me saluer.

Je tenais absolument à placer cette gauche face à son déni. Quelques jours auparavant, en Moselle, un homme avait été poignardé de neuf coups de couteau au cri de « sale Blanc, sale gwer ».

« Ce n’est pas du racisme anti-Blancs, ça, madame Panot ? » lui demandai-je. Elle me soutint que non, parce que, reprenant la vieille rengaine selon laquelle, « le racisme anti-Blancs n’existe pas ! C’est une invention de l’extrême droite ».

 

Au fond, le racisme anti-Blancs ne dérange pas les élites politiques, médiatiques et judiciaires de gauche. Il est l’une des expressions décomplexées d’une haine qu’elles partagent et qu’elles alimentent : la haine de la France, de son histoire, de sa culture, de son mode de vie, et plus largement la haine de l’Occident chrétien.

 

Il n’est pas seulement le rejet d’une couleur de peau ; il est aussi le fruit de l’imaginaire revanchard d’une partie des immigrés d’origine africaine qui se perçoivent comme les éternelles victimes et les créanciers d’une civilisation européenne perçue comme raciste et colonisatrice. Les générations « nique la France » réclament chaque jour des comptes en intimidant, insultant ou frappant du petit Blanc qu’ils voient comme un « sale Français ». Un habitant du village de Crépol commenta la situation au micro d’une chaîne de télévision, soupirant : « La guerre d’Algérie n’est pas soldée. »

Parmi tous les commentateurs, je pense que cet homme est probablement celui qui a vu le plus juste. Derrière les apparences d’une rixe entre bandes se dessinent les prémices d’une guerre civile aux contours ethnico-religieux.

Guerre civile. Ces deux mots glacent le sang. Ceux qui les prononcent sont aussitôt accusés de nourrir ce qu’ils souhaitent justement éviter. Pourtant, silencieusement, combien de Français les ont-ils déjà formulés dans leur inquiétude de l’avenir ?

Certains s’attachent à dire que le mot est impropre, qu’une guerre civile ne peut avoir lieu qu’au sein d’un même peuple. Qu’en réalité le conflit larvé qui s’étend oppose des peuples distincts européens et extra-européens sur un même territoire. C’est intellectuellement vrai, à ceci près que la prodigalité irresponsable avec laquelle a été distribuée la citoyenneté française ces dernières décennies a abouti à ce que ces différentes communautés partagent la même nationalité… Quand bien même un document administratif serait, in fine, la seule chose qui les rassemble.

La guerre civile est sans doute la plus tragique des guerres. Elle ne vient pas de l’extérieur : elle surgit du cœur même d’une nation, divisant familles, quartiers, rues et immeubles. C’est la guerre qui retourne une société contre elle-même. Or, pour beaucoup, cette perspective n’est plus une chimère. Elle plane sur notre pays, évoquée à demi-mot, comme par Gérard Collomb quand il quitta le ministère de l’Intérieur : « Aujourd’hui, on vit côte à côte. Moi, je crains que demain, on vive face à face » ; ou avec désinvolture comme par François Hollande : « Comment éviter la partition ? Car c’est quand même cela qui est en train de se produire : la partition15. »

Les images récurrentes d’émeutes et de violences urbaines donnent à cette menace une réalité saisissante. Derrière les euphémismes médiatiques – « incidents », « colères légitimes » – se dessine une évidence : les conditions d’un basculement sont réunies. À chaque flambée, le scénario se répète : un drame individuel sert de déclencheur, et la colère enfle jusqu’à devenir incontrôlable. L’étincelle dans les quartiers dits « sensibles » embrase dorénavant tout le territoire. Plus une région, plus une ville moyenne, pas même nos campagnes qui ne soient épargnées.

Ce qui inquiète n’est pas seulement la violence présente, mais la mécanique qu’elle annonce. Quand les armes sortiront des caves, quand les territoires perdus ne se compteront plus par centaines mais par milliers, les forces de l’ordre seront submergées. Alors viendra le moment où les citoyens, se sentant abandonnés, choisiront de se défendre eux-mêmes. Les Caldoches en ont déjà fait l’expérience douloureuse lors des émeutes de 2024 attisées par certains militants indépendantistes kanaks.

Ce basculement se rapproche à chaque recul de l’État : un commissariat incendié, un policier agressé, un pompier caillassé, un drapeau outragé, une agression impunie. Chaque renoncement est un pas de plus vers l’irréparable.

Et, depuis quarante ans, l’État n’a cessé de reculer. Les émeutes de 2023 furent plus graves que celles de 2005, et celles de demain le seront davantage encore. Pourquoi ? Parce que aucune leçon n’a été tirée : l’immigration massive se poursuit, plus que jamais, l’islamisation progresse, le clientélisme électoral a renforcé l’emprise islamiste, les moyens donnés à la police et à la justice demeurent insuffisants, l’argent public a été dilapidé en achats temporaires de paix sociale, le discours de repentance ne s’est pas tari. À cela s’ajoute la lâcheté de dirigeants plus soucieux de calmer les cités que de défendre l’état de droit.

Désormais, cette inquiétude déborde des milieux politiques. Un éminent professeur du prestigieux King’s College de Londres a publié en 2025 une étude solidement argumentée pour mettre en garde sur le risque de guerre civile dans les pays européens, en particulier en France et au Royaume-Uni, victimes, selon ses mots, d’« incidents précurseurs16 ».

« Une détresse civilisationnelle », c’est ainsi qu’il décrit le mal qui nous frappe.



Je ne vous oublierai pas

Il est 8 h 30 du matin, je commence l’interview sur BFM face à Apolline de Malherbe. Comme d’habitude, mon trac de coulisse s’évapore dès les premières secondes de cet entretien courtois mais sans concession. Puis vient sur la table un échange absurde : « C’est quoi un Français de souche ? » m’enjoint de me justifier la journaliste après que j’ai employé ce terme. Me voilà partie pour expliquer, dix minutes durant, ce qui me semble pourtant une évidence : « Un Français de souche est un Français d’origine française. Pourquoi semble-t-il si compliqué d’admettre cette réalité alors que tout le monde convient de l’existence d’Algériens d’origine algérienne ou de Sénégalais d’origine sénégalaise ? »

 

Je suis d’autant plus troublée par cette question, aux airs de réfutation, qu’elle émane d’une personne nommée « Apolline de Malherbe », un nom issu d’une vieille souche de la noblesse normande !

 

Tandis que je ferraille sur ce plateau, bien d’autres choses me viennent en tête, des pensées plus personnelles.

 

Je pense notamment à mon arrière-arrière-grand-père Pierre Le Pen, issu d’une fratrie de quatorze enfants. Quand son père mourut de façon prématurée d’une chute de cheval, tous les enfants capables de louer leurs bras durent travailler. C’est ainsi que Pierre, 5 ans, fut mis à garder les vaches pour quelques sous par mois plutôt que d’aller à l’école… Cet aïeul fut aussi, à sa façon, un héros anonyme. Il fut mobilisé en 1914 comme fusilier marin et participa à l’atroce bataille de Verdun. En principe, son âge et sa charge paternelle (il avait cinq enfants) auraient dû le dispenser de partir pour le front. Mais l’on sait que les Corses et les Bretons, méprisés pour leur mauvaise maîtrise du français, furent souvent plus durement traités que les autres.

Pourtant, il ne réclama rien, ne se plaignit jamais et assuma sa charge, quittant tristement sa femme et ses enfants pour accomplir son devoir.

 

Plus tard, c’est auprès de Pierre, et non de son père, que mon grand-père Jean-Marie apprit à naviguer. Les pêcheurs ne le savent que trop bien : en mer, la mort rôde comme un prédateur affamé. C’est pourquoi Jean, le père de Jean-Marie, refusa toute sa vie de naviguer avec son fils, de peur qu’un naufrage ne les emportât tous les deux et ne condamnât son épouse à la solitude.

 

Je pense aussi à lui, Jean, mon arrière-grand-père dont le nom figure fièrement sur le monument aux morts de La Trinité-sur-Mer. Alors adolescent de 14 ans, il s’arrache à sa famille, s’éloigne du littoral morbihannais, jusqu’ici son unique horizon, il part pour Ipswich en Angleterre et devenir mousse sur le trois-mâts de la maison Bordes. Pourquoi si jeune ? Pour que sa mère et ses quatre frères et sœurs puissent survivre après le départ de son père pour le front de 14-18. À cette époque, même les enfants devaient se montrer braves. Il épousera plus tard Marie Hervé, issue d’une famille de paysans vivant de quelques hectares de terres du côté de Locmariaquer. Devenu patron pêcheur, il mourut de façon dramatique au cours d’une sortie de pêche sur son bateau Persévérance durant la Seconde Guerre mondiale. Bien que toute la côte, ligne de front entre les Anglais et les Allemands, soit décrétée « zone interdite » par les autorités d’occupation, Jean continuait de sortir en mer, contrairement à la plupart des patrons de La Trinité. Les phares, boussoles de la mer, étaient tous éteints mais il fallait bien nourrir sa famille et il n’était pas du genre à avoir peur.

Alors qu’il naviguait de nuit, une mine de 500 kg se prit dans ses filets… Les trois marins à bord tentèrent laborieusement de détacher la masse noire aux antennes fatales mais la houle, qui était forte, précipita le choc de la mine. Le bateau explosa. Job, l’un des trois marins à bord, fut frappé à la jambe et mourut sur le coup. Mon arrière-grand-père nagea difficilement vers son corps, pour le garder près de lui dans l’espoir de l’enterrer. Jean mit cinq heures à mourir dans cette houle sombre et glacée. Seul Paul, le troisième marin, survivra et rapportera à terre le souvenir de ces derniers instants tragiques. Le corps de Jean fut retrouvé dix jours plus tard sur la grève de Saint-Gildas-de-Rhuys, défiguré par les rochers. Mon grand-père Jean-Marie, tout juste âgé de 14 ans, reconnut son papa à son tatouage sur le bras et au chapelet qui ne le quittait jamais. C’est de ce courageux Jean que nous tenons manifestement le gène politique, il était conseiller municipal de son village.

 

Bien que les métiers de la mer soient particulièrement durs, la mort, la rudesse, l’effort, le travail précoce n’étaient pas l’apanage de la Bretagne. Côté paternel, ma famille normande constitue l’un de ces braves et anonymes foyers de France dont la vie nous impose l’admiration et le respect.

 

Je pense à mon autre arrière-arrière-grand-père, paternel cette fois, Fernand LePrince, décoré de la Légion d’honneur, de la Médaille militaire et de la Croix de guerre, cité à l’ordre de l’armée. Né dans une famille de dix enfants, il travailla à la ferme dès l’âge de 8 ans. À 11 ans seulement, il fut embauché dans une briqueterie à L’Hôme-Chamondot. Lui-même sera père de sept enfants, perpétuant la lignée de cette famille depuis toujours enracinée dans l’Orne. En 1914, à 21 ans, il sera affecté au 117e RI, puis au 115e RI, il connaîtra l’enfer des batailles de Champagne et de Verdun. Ce poilu-là aura la chance de survivre à la guerre malgré une très grave blessure en 1917.

 

Sa petite-fille, Élisabeth, ma mamie, a hérité de son tempérament de battant. Elle vit le jour dans un foyer très pauvre de onze enfants. Petite, elle marchait plusieurs kilomètres à pied, chaque jour, pour se rendre à l’école. Son père, ouvrier agricole, mourut alors qu’elle était encore jeune. Sa mère, alcoolique, était une femme agressive et violente. Elle l’humiliait et la battait fréquemment. Ma mamie se réfugiait régulièrement à l’église du village pour trouver un peu de consolation auprès de Dieu. Elle me confia qu’elle avait malgré tout beaucoup prié pour sa mère. Un vrai cœur pur. Elle espéra un temps devenir bonne sœur. À 14 ans, elle fut déscolarisée et placée dans une famille pour y travailler. À la vingtaine, elle devint ouvrière dans une société de montage de télévisions. Elle est toujours très fière de me raconter que le patron la considérait comme une employée modèle. Je n’en doute pas : ma mamie, comme souvent ceux qui ont manqué, ne rechigne jamais au travail et prend grand soin de tout ce qu’elle réussit à obtenir. Lorsque sa mère se tua dans un accident de motocyclette, alors que plusieurs de ses enfants étaient encore mineurs, ma mamie, encore toute jeune mariée, récupéra ses frères et sœurs mineurs placés à la DASS, pour les élever jusqu’à leur majorité.

 

Cette mémoire qui m’a été transmise, je l’entretiens comme on prend soin d’un bijou précieux. Elle est ma fierté. Elle est le remède à mes moments de découragement, la leçon donnée à mes lamentations, elle est le carburant de mon patriotisme et de mon engagement. Elle est le lien de fidélité silencieux qui relie ma lignée et auquel s’accrochent dorénavant mes filles. Notre lignée familiale et nationale nous honore et nous oblige.

 

Je ne pourrai jamais laisser dire que ce peuple de France ne mérite que le mépris ou l’oubli. Comment accepter d’entendre que ces vies de souffrances, de deuils, de labeur, de courage ne comptent pour rien ou du moins pas plus que certains derniers arrivés qui insultent leur mémoire et revendiquent la meilleure part ?

Ignares, rustres, colons, collabos, il n’y aurait rien à sauver de l’histoire de ces « Dupont Lajoie » mais simplement à espérer qu’ils soient élevés et éclairés par les apports extérieurs. C’est ainsi que pensent nos gouvernants depuis des décennies, nourrissant ainsi l’ignorance, le ressentiment, voire la haine de toute une partie de la jeunesse immigrée extra-européenne.

 

En retraçant cette histoire familiale qui ressemble à celle de millions de mes compatriotes, je pense à tous ces Français de l’ombre qui ont construit notre pays, ce peuple de souche qui a fait de la France ce qu’elle est, par la sueur et souvent par le sang versé, et qu’on ne se contente pas aujourd’hui de dénigrer, mais dont on nie jusqu’à l’existence même… Ce peuple que l’acteur Mathieu Kassovitz a publiquement traité en 2025 de « fin de race », et dont il espère la disparition sous l’effet du métissage et du multiculturalisme qu’il appelle de ses vœux.

Cette gauche n’a de cesse de cracher son mépris sur la pierre des tombes de nos cimetières. Ainsi Jean-Luc Mélenchon, dédaigneux, lançant au cours d’un discours : « Les Français là avec… euh… je sais pas quoi là… le roi Dagobert qui a mis sa culotte à l’envers… bon… les autres, ils la mettaient à l’endroit et ils inventaient les maths. »

 

Les centaines de générations de femmes et d’hommes qui ont labouré, construit, créé, inventé, fabriqué, combattu, défendu, enfanté, prié, inhumé sur notre terre depuis des temps immémoriaux devraient s’effacer devant le récit d’une France « terre d’immigration », une immigration dont on nous presse de croire qu’elle aurait apporté avec elle la civilisation qui nous manquait.

Nous sommes bercés par de multiples récits partiaux, partiels voire fantasmés, cherchant à minimiser le mérite de nos ancêtres pour mieux nous faire accepter notre remplacement.

Je pourrais multiplier les illustrations de ce discrédit jeté sur les Français à l’envi. Mais au-delà des statistiques et des livres, il y a la chair. Et la mienne vit de ceux qui ont permis que je grandisse dans un pays libre, prospère et admirable.

 

« Honorer les morts, c’est servir les vivants », dit-on. J’en suis convaincue. Servir aujourd’hui les miens, c’est d’abord réparer la mémoire brisée de la glorieuse histoire de notre grande patrie, la France, et de nos petites patries, nos familles. Pour que mes filles, demain, puissent, à leur tour, être des femmes françaises et fières de l’être.







5.
La guerre avec Marine n’aura pas lieu

Message aux Vauclusiens

« Chers Vauclusiens, chères Vauclusiennes,

 

En ces temps où nous sommes appelés les uns et les autres à faire des choix importants et en conscience, je tiens à vous faire part de ma décision de ne pas me représenter aux élections législatives dans la 3e circonscription du Vaucluse. […]

Je sais que ma décision entraînera de l’incompréhension et de la déception chez certains, et jusqu’à un sentiment de trahison chez d’autres : je n’y suis pas indifférente, loin de là. Bien que cela soit un véritable déchirement affectif pour moi, je n’aurais jamais fait ce choix s’il ne m’apparaissait pas juste et nécessaire.

Il ne s’agit ni d’un caprice, ni d’une faiblesse : j’ai longuement mûri ma réflexion et ma décision s’impose à la fois pour des raisons personnelles et politiques.

Raisons personnelles d’abord, car je n’ai jamais renoncé à l’idée de m’extirper un jour ou l’autre du monde politique pour une expérience professionnelle au cœur de la société civile. J’aime le monde de l’entreprise, je n’ai jamais cessé de le défendre durant mon mandat et j’aspire aujourd’hui à y travailler. Cette aspiration, je vous en avais déjà fait part pendant ma campagne électorale en 2012. Vous connaissez mon histoire, vous savez que ce monde politique est le mien depuis toujours. À 27 ans, il est encore temps pour moi d’en sortir afin qu’il ne devienne pas une fatalité. Un certain nombre de médias m’ont prêté un destin tout tracé ainsi que des ambitions dévorantes : je refuse de m’enfermer dans leurs schémas qui n’ont pour seule finalité que de m’inscrire dans une “peopolisation” de la vie politique qui ne grandit pas ses acteurs. Par ailleurs, je suis chargée d’âme et je souhaite pouvoir consacrer davantage de temps à ma petite fille dont j’ai peu profité ces dernières années, étant très régulièrement en déplacement.

Raisons politiques ensuite, car je suis comme vous, je pense que l’époque des politiciens déconnectés du réel avec trente ans de mandats électifs derrière eux est révolue. Si nous voulons rendre ses lettres de noblesse à la politique, il faut prouver aux Français qu’il existe aussi des élus libres et désintéressés, refusant de s’accrocher coûte que coûte à leur statut ou à leurs revenus. J’ai été élue très jeune et je n’ai pas suffisamment connu vos difficultés et inquiétudes bien que je n’aie cessé d’y être attentive sur le terrain. L’idée que je me fais d’un bon chef politique impose que je fasse moi aussi mes preuves autrement que dans un cadre électoral.

Une fois cette légitimité et cette expérience acquises, j’espère pouvoir de nouveau les mettre à votre service. Je ne renonce pas définitivement au combat politique, car j’ai l’amour de mon pays chevillé au corps et je ne pourrai jamais rester indifférente aux souffrances de mes compatriotes et au devenir de la France. J’ai aussi un engagement moral auprès des militants vaillants et dévoués qui se sont battus à mes côtés durant cinq ans et sans qui je ne serais rien.

Rien ne s’arrête, car je laisse derrière moi une fédération reconstituée, des dizaines de conseillers municipaux, deux maires, six conseillers départementaux et cinq élus régionaux qui continueront le combat pour vous et à vos côtés. […]

J’espère avoir été digne de votre confiance et à la hauteur de vos attentes. […]

Marion MLP1. »



J’ai alors 27 ans et décide de quitter totalement la vie politique, après cinq années de députation et malgré la quasi-assurance d’être réélue. Dans la foulée, je démissionne également de mon mandat de conseiller régional obtenu en 2015, à la suite de ma candidature comme tête de liste aux élections régionales en Provence – Alpes Côte – d’Azur, le tout après avoir présidé durant deux ans les quarante-deux élus du seul groupe d’opposition à la Région. Avant de partir, je m’assure d’aller soutenir les candidats FN jusqu’au lendemain des législatives de juin 2017, afin que ma décision perturbe le moins possible la campagne.

 

Durant les cinq années qui suivirent, je ne regrettai rien de la vie politique, ni le mandat prestigieux, ni la vie publique, ni la notoriété. Une seule chose me manqua : le lien avec ma région d’élection.

Jamais je ne me suis départie de l’affection que j’ai éprouvée pour les habitants de cette terre du Sud au gré des innombrables rencontres que j’ai faites au cours de mon mandat.

 

« Tous les pays qui n’ont plus de légende seront condamnés à mourir de froid », disait le poète La Tour du Pin.

Cette terre de Provence – Alpes – Côte d’Azur, si particulière, tellement française puisque c’est en son sein que se sont acclimatées les diverses traditions qui ont fait notre civilisation. Depuis ces sommets que franchirent les légions d’Hannibal jusqu’à ces rivages de la mer intérieure, c’est ici que s’est formée la France comme dans un ventre fécond.

La raison grecque est arrivée par la cité phocéenne, l’ordre latin par cette province romaine dont le nom est resté, la foi chrétienne par Lazare, premier évêque de Marseille et donc des Gaules, et par Marie Madeleine, la pécheresse sanctifiée. Le couloir du Rhône est ce lieu par où toujours est passée et s’est diffusée la civilisation.

Des sommets blancs des Alpes à la population insoumise, en passant par la Provence, ce pays des gens qui chantent sous le soleil – « Lou soulèu me fai canta », disait Mistral –, c’est ici que, dans leurs variétés locales et leurs accents, se sont développés et ont crû les arts européens depuis plus de deux mille ans. Comme cette langue d’oc, que le même Mistral appelait la « première langue littéraire de l’Europe civilisée ».

 

« Nous ne recevons pas la terre de nos parents, nous l’empruntons à nos enfants », a dit un poète, qui était aussi un héros. La légende veut que ce soit précisément au-dessus de cette terre-ci, dans ces cieux des Alpes-de-Haute-Provence, qu’il rencontra la mort, avant de s’abîmer en mer. Il se nommait Antoine de Saint-Exupéry.

 

J’ai chéri ces collines et ces montagnes, magnifiques balcons penchés sur la France. J’ai vu, dans ces Hautes-Alpes, les trésors que nous ont légués les siècles passés, châteaux, églises ou abbayes, plus nombreux ici peut-être que partout ailleurs.

J’ai vu ces villages lovés au bout des routes sinueuses où la puissance de la nature éclate sous une lumière incomparable. Cette nature parfois encore sauvage, mais que le travail des hommes et des femmes a apprivoisée ou domptée. Moi, la Parisienne, je me suis reconnue dans cette France encore préservée, mais si souvent oubliée des grands centres de décision2.



L’intime derrière la politique

Dans ma lettre, je dois le confesser, je n’ai pas tout dit des raisons qui ont conduit à mon départ. Cette décision ne fut pas seulement politique, mais personnelle.

D’abord, il y eut mon divorce.

À l’issue des élections régionales, le père de ma première fille et moi nous sommes séparés. Ce fut une période douloureuse. J’ai gardé une grande affection pour mon ex-mari Matthieu, un père exceptionnel pour notre fille Olympe.

Certains adversaires s’autorisent à ironiser sur l’apparente contradiction qu’il y aurait entre ma situation personnelle et mes positions politiques.

Connaître les difficultés que la vie nous impose parfois n’empêche en rien de croire en un modèle souhaitable. Même si celui-ci ne s’aligne pas toujours avec notre histoire. Le responsable politique, comme le citoyen d’ailleurs, a le devoir de dépasser son cas personnel pour défendre l’idée qu’il se fait du bien commun.

Je suis moi-même issue d’une famille recomposée et ma grande fille est en garde alternée. Je connais cette réalité partagée par des millions de Français. Pour autant, cela ne remet aucunement en cause ma certitude qu’un mariage durable est plus souhaitable qu’une séparation, que la présence quotidienne des deux parents est plus bénéfique qu’une présence partielle, qu’un foyer uni et solidaire est mieux armé pour faire face aux imprévus qu’une famille monoparentale. C’est pourquoi l’État doit, selon moi, valoriser et favoriser ce modèle familial que la vie se charge malheureusement suffisamment d’éprouver…

 

Un docteur en sciences économiques, Jean-Didier Lecaillon, m’a particulièrement marquée par ses réflexions. Il nous pousse à changer de regard sur la manière dont on « calcule » la valeur de la famille pour la société. C’est vrai, les politiques familiales coûtent cher. Mais si on prend un peu de recul, on comprend vite que la famille n’est pas un poids pour la société : elle est un investissement. Et un investissement qui rapporte.

D’abord, parce qu’elle permet la transmission de la vie. Il n’y a pas d’avenir, pas de croissance, sans nouvelles générations. Et ce n’est pas juste une question de naissances : encore faut-il accompagner ces enfants pour qu’ils deviennent des adultes capables de contribuer pleinement à la société. Des adultes responsables, avec des compétences et un savoir-vivre. Or, c’est justement ce que fait la famille, jour après jour, souvent dans l’ombre : elle élève, elle éduque, apporte des repères.

Ensuite, la famille est le tout premier lieu où on apprend à vivre avec les autres. C’est en son sein qu’on découvre la mixité, entre garçons et filles, entre générations. C’est là qu’on apprend à composer, à partager, à faire avec. C’est un vrai creuset de cohésion sociale, et on sous-estime à quel point il est précieux.

Et puis, quand la vie frappe – maladie, accident, précarité –, c’est souvent la famille qui est le premier soutien. Qui aide moralement et financièrement, qui fait bloc. Dans les moments difficiles que traversent les foyers, elle garantit une solidarité naturelle, au défaut de laquelle l’État ne peut intégralement suppléer.

Voilà pourquoi je continue de croire, profondément, que la famille n’est pas une affaire privée parmi d’autres, mais un pilier essentiel de notre société auquel la politique doit porter une attention particulière, notamment pour les aidants familiaux. D’ailleurs, quand on les interroge, les Français répondent que la famille est ce qui compte le plus pour eux dans la vie, loin devant l’argent, le travail ou les loisirs3.

 

Récemment, je lisais le résumé d’une étude touchante sur l’utilité sociale des grands-mères4. J’ai appris que l’humain est l’une des rares espèces, avec l’orque, dont les femelles subsistent bien longtemps après la fin de leur période de reproduction. Ce n’est pas le cas des autres. Cette étude explique qu’à l’état naturel elles contribuent, par leur instinct maternel, leur disponibilité et leur expérience, à la survie des petits et donc de l’espèce tout entière. Chez les orques, cela se manifeste par un taux de survie plus élevé chez les petits ayant encore leur grand-mère maternelle. Qui sait si l’humanité aurait survécu sans l’implication de nos chères bonnes-mamans…

 

Après ma séparation, j’ai donc souhaité rattraper le temps perdu avec ma petite fille Olympe, âgée de 3 ans. Je me sentais responsable de la situation par mes absences répétées et mes allers-retours incessants. Je ne pouvais pas reprocher à mon ex-mari de ne plus aimer un fantôme. Durant cette période politique folle, et mon jeune âge aidant, je ne nie pas que j’ai probablement été grisée par cette ascension fulgurante qui m’a manifestement fait perdre de vue l’essentiel.

J’en ai tiré une vraie leçon, éprouvante mais salvatrice, sur les équilibres à préserver.

 

La seconde raison de mon départ fut le peu d’appétence que j’ai toujours eu pour la vie publique. Bien que l’exposition fasse partie de mon existence depuis ma naissance, je suis d’un naturel réservé, timide et plutôt solitaire. La sociabilité permanente qu’implique la politique bouscule ma nature profonde. Je prends un réel plaisir aux rencontres et aux échanges mais j’appréhende à chaque fois le premier contact. Distribuer un tract sur un marché me demande un véritable effort, car je crains souvent de déranger. Heureusement, les tempéraments chaleureux des Français du Sud, qui ont l’étreinte et l’embrassade faciles, ont su s’imposer à ma timidité.

 

J’ai grandi dans l’ombre politique de mon grand-père, de mon père et, plus tard, de ma tante. J’ai longtemps été « la petite-fille de » puis « la nièce de ». Où que j’aille, quoi que je fasse, je n’ai jamais pu échapper à l’exposition. Je n’ai jamais vraiment connu l’anonymat. J’ai grandi avec des journalistes et des caméras jusque dans notre maison de Saint-Cloud, où se trouvaient à la fois notre appartement familial et le bureau du « Menhir ».

Petite, il me suffisait de descendre les marches depuis le deuxième étage pour entrevoir, au rez-de-chaussée, derrière la porte du salon transformé en salle d’attente, les énormes trépieds et les micros des journalistes qui patientaient pour être reçus dans le bureau de l’étage supérieur. Ils semblaient chaque fois étonnés de croiser cette bande d’enfants souvent en pyjama et chaussons.

 

Bien que cette exposition précoce à la lumière médiatique ait pu, par moments, se révéler pesante, elle m’a permis de développer très tôt une relation distanciée et sereine à la notoriété. J’aborde la visibilité publique comme un simple levier, un outil au service d’un propos ou d’un engagement, jamais comme une fin en soi. Il ne m’est pas difficile de m’éloigner durablement des plateaux de télévision. Je n’ai jamais éprouvé d’attirance particulière pour le phénomène du buzz, encore moins le besoin d’être vue ou reconnue.

Je dois admettre que j’éprouve peu d’attrait pour l’exercice médiatique tel qu’il se pratique aujourd’hui, marqué bien souvent par la superficialité, la recherche de l’effet immédiat et l’agitation constante de l’actualité à l’heure du présent perpétuel des réseaux sociaux. Je n’ai jamais excellé dans l’art de la « punchline », bien que ce soit devenu, semble-t-il, une condition pour se faire entendre. Ceux qui ont travaillé avec moi pourraient en témoigner. Bien des fois, je les ai vus s’arracher les cheveux face à ma tendance à privilégier la démonstration à la formule choc !

Je suis consciente que, dans le format resserré des matinales de huit minutes, ma volonté d’exhaustivité et mon inclination à approfondir les sujets peuvent constituer un désavantage. Mais ma pensée fonctionne ainsi : j’aspire à convaincre par la rigueur de l’argumentation, plutôt qu’à frapper les esprits par une formule ou à séduire par la simplification abusive.

 

Au cours de mes mandats, passés comme actuels, je me suis imposé une règle simple : ne solliciter les plateaux médiatiques que lorsque j’ai un message clair et construit à porter. Je m’efforce de fuir le commentaire pour le commentaire. Les journalistes en sont témoins : je décline plus d’invitations que je n’en accepte.

J’ai toujours craint de devenir, comme tant de responsables politiques, un moulin à slogans, un publicitaire démagogue incapable de servir autre chose que des éléments de langage insipides.

 

Après cinq années d’exposition intense où chacun de mes gestes, chacune de mes paroles était soigneusement scrutée, où mes adversaires attendaient mon dérapage et les journalistes espéraient me mettre en difficulté, cet éloignement fut presque un soulagement.

J’eus un réel plaisir à disparaître médiatiquement durant plusieurs années.

Je sais que ce choix radical suscita beaucoup de déceptions parmi mes troupes. Certains m’en tiendront longtemps rigueur.

 

À commencer par un certain Jean-Marie Le Pen, qui ne cacha pas son agacement en m’accusant durement de « désertion ». Il vit certainement de la légèreté dans ma décision. Et quand une journaliste lui suggéra que mon départ était peut-être un pas de côté temporaire pour aller travailler ailleurs, il cingla : « Le meilleur endroit pour se lancer vers le pouvoir, si tant est que ce soit l’objectif de toute action politique, c’est quand même l’élection. Elle avait été élue dans des conditions exceptionnelles, elle s’était révélée d’ailleurs un parlementaire exceptionnellement doué. »

Connaissant le tempérament volcanique de mon grand-père, je tâchai d’y voir la manifestation agacée de sa déception. Il est vrai que, du seul point de vue électoral, ce choix ne pouvait qu’apparaître comme une erreur. Malgré l’incompréhension, je ne l’ai pourtant jamais regretté tant j’étais convaincue du bien-fondé de mes motivations personnelles, mais aussi politiques…

Au-delà de mes problèmes personnels, j’avais tiré les leçons de mes premières désillusions…



Le moment du déclic

En 2015, je suis investie comme tête de liste pour conduire la liste FN aux élections régionales de Provence – Alpes – Côte d’Azur face au socialiste Christophe Castaner et au candidat UMP Christian Estrosi.

 

Les deux débats que j’eus avec ce dernier firent date.

Sa pseudo-rhétorique antifasciste, figée dans un autre siècle, nous amusait tant que mon équipe de campagne et moi-même nous mettions à siffloter Le Chant des partisans dans les couloirs du studio, juste sous son nez. Son affiche de second tour, flanquée d’un solennel « Résistance ! », nous donna l’idée de lui lancer, chaque fois que nous le croisions, cette réplique culte de Papy fait de la résistance : « Appelez-moi Super, pas de chichi ! » C’était ça, notre campagne : une lutte acharnée mais joyeuse.

Cette équipée fut un tourbillon d’émotions, intenses, brutales, souvent exaltantes, parfois violentes. Septembre 2015, Guillestre, Hautes-Alpes : une réunion publique, banale en apparence. Mais à quelques mètres à peine de l’entrée de la salle où nous nous trouvons, une contre-manifestation se met en place, orchestrée par la gauche avec, pour couronner le tout, la bénédiction silencieuse du maire écologiste. L’atmosphère se charge. Dehors, les tambours résonnent, les cris fusent, les insultes pleuvent. Ça boit, ça fume – et pas du tabac –, ça s’échauffe. Les forces de l’ordre ? Les gendarmes ? Quatre ou cinq peut-être, figés, impassibles.

Dedans, on parle, on débat, mais dehors, la tension grimpe, minute après minute. Puis, tout explose. À la sortie du meeting : des crachats, des menaces, des projectiles. Ni les enfants ni les anciens n’échappent à la violence. On est cernés. Mon service de sécurité me pousse vers une porte dérobée, à l’arrière. Sécurité maximale, sortie discrète. Mais fuir ? En catimini ? Tandis que nos militants, eux, reçoivent les coups ? Hors de question.

Je choisis de quitter les lieux par la porte principale. Et soudain, là, c’est le chaos. Les contre-manifestants nous fondent dessus. Une barre de bois fend l’air, frôle mon visage. Nos agents doivent riposter, se battre pour nous protéger. Tout s’accélère. On court vers les voitures. Du goudron est projeté sur les carrosseries, on tente de crever nos pneus à coups de lame. Les chauffeurs démarrent en trombe. Notre directeur de campagne saute dans une voiture en mouvement et se cogne violemment le genou. D’autres également sont blessés.

Et pourtant, malgré l’adrénaline, malgré les bleus et la peur, nous n’avons pas baissé les yeux. C’est tout ce qui comptait.

Durant cette campagne, j’ai découvert, au gré des milliers de kilomètres que j’ai parcourus entassée en voiture avec mes équipes, combien j’aime le fonctionnement en bande. Depuis près de dix ans, j’ai la chance d’être accompagnée par un groupe d’amis fidèles qui me supportent et me suivent au gré de mes réussites et de mes échecs.

Cette bande peut parfois apparaître comme assez hétérodoxe vue de l’extérieur. Certains ne font pas toujours très « bon chic bon genre », mais je reconnais que j’ai toujours apprécié de m’entourer de profils aux parcours très différents du mien.

Ayant pour ma part beaucoup reçu, j’ai toujours eu de l’admiration pour les personnes qui se sont faites toutes seules, qui ont dû se battre pour tout obtenir, qui ont façonné leur doctrine par elles-mêmes.

 

Et surtout, j’aime les militants, les soldats des idées, pour leur esprit d’abnégation et leur quête de transcendance. Un magnifique texte d’Antonio Gramsci trouve un écho particulier chez moi. Il commence ainsi : « Je hais les indifférents. Je crois comme Friedrich Hebbel que vivre signifie être partisan. […] Il ne peut exister seulement des hommes, des étrangers à la cité. Celui qui vit vraiment ne peut qu’être citoyen, et prendre parti. L’indifférence c’est l’aboulie, le parasitisme, la lâcheté, ce n’est pas la vie5. »

On m’a souvent reproché, dans les colonnes de Libération ou sur le site de StreetPress et parfois jusque dans mon propre camp, de conserver autour de moi des amis, des assistants, des élus, et même un mari avec des parcours d’activistes. J’ai pu mesurer dans l’action, et en particulier dans les coups durs, combien cette expérience leur permet de rester lucides et solides.

 

La qualité de notre campagne fut unanimement reconnue. Mon équipe et moi avions déjà identifié à l’époque le déficit de crédibilité dont souffrait le FN, bien plus handicapant pour l’électeur, selon nous, que le faux procès en « extrême droite » auquel la majorité des Français donne peu de crédit. C’est pourquoi toute notre stratégie fut tournée vers la rédaction d’un programme extrêmement travaillé, un souci particulier donné à l’économie et l’affichage d’une équipe expérimentée et diverse prête à diriger la région. Pour la première fois, la section du Medef PACA invita le FN à venir exposer ses propositions lors d’un colloque réunissant tous les candidats. Une vraie victoire symbolique. Déjà, je construisais ma campagne sur l’union des électeurs de droite face à la gauche.

 

Marseille, 13 décembre 2015, premier tour des élections régionales en Provence – Alpes – Côte d’Azur. Nous sommes en tête !

Quelques heures après les résultats, vers minuit, mon équipe de campagne et moi-même nous jetons joyeusement dans l’eau gelée du port de la cité phocéenne. La franche rigolade nous fait oublier le froid engourdissant de cette eau à quatorze degrés. Une baignade aux vertus cathartiques.

 

Nous apprenons dans la foulée le désistement du candidat PS Christophe Castaner au profit de Christian Estrosi (tous se retrouveront quelques années plus tard dans le camp macroniste). Cette manœuvre aura malheureusement raison de notre avance au premier tour…

 

« C’est imperdable », m’avaient pourtant assuré plusieurs sondeurs parisiens. En effet, avec près de quinze points d’avance sur Christian Estrosi, l’expérience électorale ne pouvait laisser imaginer un tel retournement de situation. Nous perdons pourtant en obtenant 45,22 % des suffrages. La déception est grande et le fait d’avoir atteint le meilleur score jamais obtenu au second tour par le FN aux régionales, un résultat resté inégalé depuis dans toute la France, ne suffit pas à nous consoler.

Dans le parti, l’heure est pourtant à la fête. Seulement voilà, j’ai beau avoir grandi dans un univers mental où les batailles de Bazeilles, Diên Biên Phu et Camerone tiennent lieu de références, cette idée que la défaite peut être sublime pourvu qu’il y ait du panache me laisse un goût amer à l’annonce des résultats. Je le découvre ce soir-là : je n’ai aucune appétence pour les défaites, même glorieuses.

 

Une défaite à 45 % ou à 15 % ne change strictement rien à l’affaire. Au lendemain de l’élection, votre impuissance politique est exactement la même.

Pendant deux ans, à la tête d’un imposant (et unique du fait du retrait de la gauche) groupe d’opposition de quarante-deux élus au conseil régional, j’ai constaté que, si nous pouvions alerter, dénoncer – ce que nous fîmes avec des élus sérieux et impliqués –, notre rôle s’arrêtait là. Le contre-pouvoir n’est pas un pouvoir. Nos institutions sont ainsi faites et le fameux cordon sanitaire anti-RN, encore vivace, incitait la majorité LR à marginaliser complètement notre groupe au conseil régional. C’est un véritable défaut démocratique, qui concourt sans doute à la désespérance d’une partie de plus en plus importante des citoyens.

L’analyse des résultats de l’élection est simple et cruelle. Face au « front républicain », nous avions échoué à créer une dynamique suffisante au second tour parce que nous étions trop isolés. Malgré mes efforts pour intégrer sur notre liste des profils issus de LR, l’absence d’alliances avec des mouvements tiers nous empêcha de rassembler suffisamment au-delà de notre socle.

Ce fut un véritable déclic pour moi. Il y aura un avant et un après cette élection. À partir de là, je me donnai pour objectif de convaincre le mouvement de changer de stratégie en vue d’échapper à cette impasse électorale.



La coalition des droites ou la défaite

Je tâchais donc d’inciter la direction du parti à mettre en place une stratégie visant la coalition des droites.

Encore aujourd’hui, la plupart des exemples étrangers attestent de la pertinence de cette approche. Plusieurs pays européens sont actuellement gouvernés à droite grâce à des coalitions qui vont bien souvent de la droite nationale au centre droit. Même en France, il n’existe aucun antécédent où un parti est arrivé au pouvoir seul, quelles que soient ses qualités.

 

Je défendais, par exemple, le principe de « listes blanches » qui consistaient à ne pas présenter de candidats face à certains profils LR compatibles avec nos positions. Je militais également afin que l’on soutienne leur candidature en cas de duel face à la gauche.

Déjà en 2012, je regrettais que nous n’ayons pas appelé à voter Nicolas Sarkozy face à François Hollande. Bien que je partage nombre des reproches faits à l’ancien président à la suite de son mandat décevant, il me semblait un moindre mal face à la gauche socialiste. Jusqu’à aujourd’hui, je reste convaincue que, si un choix différent avait été fait en 2012, le FN aurait pu devenir le nouveau grand parti de droite en lieu et place de l’UMP. Peut-être aurions-nous pu éviter la décennie macroniste – avec le « en même temps » qui, à certains égards, n’est qu’une variante du « ni ni ».

 
			



En 2018, mon approche réaliste mais curieusement iconoclaste au sein de la direction du FN d’alors fera dire à Marine sur le ton de l’humour au détour d’une interview : « Cela fait des mois que je dis que Marion Maréchal doit prendre Les Républicains (LR). En réalité, la ligne de Marion, c’est celle de la droite de Laurent Wauquiez. Une fois aux commandes de LR, on fait des alliances. Imaginez-moi au Rassemblement national et Marion à LR, ce serait pas mal, non6 ? »

Derrière la plaisanterie, il y avait une part de vérité.

Assez rapidement, je fus estampillée « la libérale du RN » du fait de mes prises de position. Je me retrouvais, presque malgré moi, à la tête d’un courant perçu comme le plus fidèle à la ligne économique de la droite nationale, puisant historiquement dans un poujadisme opposé au « social-étatisme » et au fiscalisme.

Je dis « presque malgré moi » parce que, à l’époque, je n’avais pas cherché stratégiquement à incarner de courant propre. Je m’évertuais simplement à défendre ce en quoi je croyais, quand bien même cela pouvait parfois sortir des clous du programme du FN. Et je me démarquais particulièrement sur les sujets économiques.

 

Dans ce domaine en particulier, les symboles l’emportent bien souvent sur les programmes. Ce sont les grands marqueurs qui positionnent les responsables politiques sur l’échiquier. Bien que cela soit évidemment réducteur, les retraites, l’impôt sur la fortune ou le niveau du SMIC sont les trois sujets selon lesquels les journalistes vous classent économiquement. Il se trouve que je me trouvais précisément en désaccord avec la ligne du FN sur chacun d’entre eux. Déjà, à l’époque, en matière de retraites, je plaidais pour un allongement de la durée de cotisation et une dose de capitalisation, je soutenais la suppression de l’ISF et récusais tout impôt supplémentaire, dans une logique de baisse globale de la fiscalité, et refusais l’augmentation du SMIC pour lui préférer une baisse des charges sociales sur les salaires.

Les échanges dans mon territoire d’élection, le Vaucluse, un département peuplé de maraîchers, de viticulteurs, d’indépendants, de commerçants et d’artisans, ne firent que me renforcer dans cette conviction qu’il faut rompre avec le logiciel socialisant qui nous domine depuis des décennies.

 

Cette ligne de fracture idéologique se cristallisera en particulier dans mon opposition interne avec Florian Philippot, alors numéro deux du parti, fervent partisan d’un souverainisme « ni de droite, ni de gauche » dont l’aboutissement concret fut de vouloir parler d’abord aux électeurs de Jean-Luc Mélenchon plutôt qu’aux orphelins de la droite.

Le fameux slogan « ni droite, ni gauche » avait la fâcheuse tendance à se transformer dans les faits en « ni droite, ni droite ».

Cette approche me semblait d’autant plus vaine que la stratégie de séduction du RN en direction des électeurs mélenchonistes n’a jamais vraiment payé.

En 2017, lors des duels FN/En marche, 48 % des électeurs LR se reportèrent sur le FN contre seulement 16 % de ceux de LFI – ils furent même 36 % à voter pour le « banquier » Macron.

Même scénario en 2022 : 42 % des électeurs de Mélenchon soutinrent Macron au second tour, contre 17 % pour Marine Le Pen et 24 % d’abstention.

La tendance s’est confirmée aux législatives de 2024 : 72 % des électeurs du Nouveau Front populaire se reportèrent sur les candidats macronistes contre… 3 % seulement sur ceux du RN. Élisabeth Borne elle-même, ex-Premier ministre macroniste, figure honnie de la réforme des retraites, trouvera grâce aux yeux de la gauche face au candidat RN !

 

Derrière cette divergence de stratégie électorale se manifestait en réalité une divergence idéologique entre Florian Philippot et moi.

D’un côté se trouvaient les tenants d’un rassemblement des souverainistes « des deux rives », droite et gauche confondues ; de l’autre, les partisans – dont je faisais partie – d’une stratégie fondée sur la consolidation d’une coalition des droites.

À mes yeux, l’idée d’unir les souverainistes issus de traditions politiques opposées a toujours relevé d’une chimère tant les désaccords sont nombreux.

L’hostilité de la gauche souverainiste à l’Union européenne s’enracine avant tout dans son anticapitalisme, donc dans une opposition d’ordre économique et matérialiste.

À l’inverse, la droite souverainiste critique l’Union sous un angle civilisationnel, en mettant l’accent sur la défense des identités nationales, notamment face à la pression migratoire.

La convergence observée lors du référendum de 2005, rendue possible par des motivations différentes, ne saurait se prolonger dans un programme national cohérent et global.

 

Pour ma part, je considère que la souveraineté est un moyen et non une fin en soi. Peu me chaut de vivre demain dans une France souveraine qui serait devenue une République islamique. Tout comme il me serait bien égal que mes filles paient demain leur burka en francs plutôt qu’en euros. La souveraineté ne m’intéresse que si elle est l’instrument de l’affirmation de notre droit à la continuité historique.

 

À certains égards, il me serait plus facile de trouver un terrain d’entente avec un européiste anti-immigration qu’avec un souverainiste pro-immigration…

Quand Arnaud Montebourg et Jean-Pierre Chevènement, deux figures du « souverainisme de gauche », ont eu à choisir, malgré les appels du pied de Marine Le Pen, ils votèrent Emmanuel Macron !

 

L’ironie voudra qu’en 2019 je sois amenée à défendre cette position en débat7 face à Éric Zemmour qui, lui, soutenait alors cette alliance des souverainistes avant de changer d’avis quelque temps plus tard pour se rallier à la coalition des droites. À l’époque, j’étais déjà convaincue que l’identité était le facteur cardinal de la vie politique. Le paradigme central sur lequel s’organisent, se divisent, se décomposent et se recomposent les forces en présence.



Mon départ du RN

De fil en aiguille, ces désaccords se transformèrent en tensions, puis en conflits, jusqu’à exploser en public. Les journalistes se délectant de pouvoir mettre en feuilleton ce duel interne entre le « bras droit » de Marine Le Pen et la « nièce indocile ». Je n’étais pas dupe de la volonté de nombreux commentateurs médiatiques. Ils ne souhaitaient pas simplement chroniquer les désaccords et conflits inhérents à toute formation politique, mais nuire et affaiblir notre camp.

C’est pourquoi je fis souvent, peut-être trop, le choix de ne pas répliquer pour ne pas alimenter la chronique, y compris face aux manœuvres internes, notamment celles qui consistaient à tenter d’écarter des investitures aux élections tous ceux qui pouvaient, fût-ce par un simple like ou un partage, relayer mes positions ou afficher leur proximité avec moi.

 

De fait, la ligne politique que je défendais était sans doute la plus « identitaire » du parti, et la liberté de ton dont je faisais preuve à cet égard suscitait de vives crispations internes.

Dès 2015, j’étais l’une des rares personnalités politiques à employer sans détour l’expression « grand remplacement » et « Français de souche » qui n’étaient pas vues d’un très bon œil par une partie de la direction, tout comme le vocable d’« assistanat ».

La même année, Aymeric Chauprade fut évincé du FN pour avoir employé l’expression « cinquième colonne islamiste ». Estimant cette sanction imméritée et cette formulation tout à fait juste, je lui apportai un soutien public, ce qui ne fit qu’accroître les ressentiments à mon endroit.

La tension atteignit son comble lors d’un séminaire tenu fin janvier, en 2016, sur l’avenir du Front national. Au fin fond de l’Île-de-France, une cinquantaine de cadres et d’élus furent réunis sous l’égide de la direction. Le brouillard tapissait la nature humide qui entourait cette salle rectangulaire aux murs lisses et gris, baignée d’une lumière clinique, renforçant l’atmosphère pesante et morose.

Mon entourage et moi-même montâmes au créneau pour défendre une ligne plus « probusiness » en vue de réussir à parler davantage à l’électorat de droite. La réponse de Marine fut sans équivoque : « Nous, on n’est pas de droite, on est le camp national. »

J’ajoutai l’impératif de renoncer à la sortie sèche de l’euro « en six mois » telle que Florian Philippot la prônait à l’époque.

Il faudra attendre deux ans de plus, le 18e congrès du FN, après l’échec de la présidentielle de 2017, pour que nos recommandations – sur le renoncement à la sortie de l’euro et une légère inflexion économique – soient prises en compte. Un peu tard… D’ailleurs, les deux protagonistes de l’affrontement idéologique – Florian Philippot et moi-même – n’étaient déjà plus là.

 

Je dois l’admettre sans détour : je vivais très mal ce procès permanent en déloyauté, où mes équipes et moi étions perçues non comme des alliés précieux et complémentaires, mais comme des ennemis de l’intérieur à surveiller, à réduire au silence, voire à éliminer politiquement. Cette mise en accusation continuelle me frappait comme une véritable injustice. Car, loin de vouloir contester le leadership de Marine, je n’aspirais qu’à défendre des convictions profondément ancrées dans le cœur de beaucoup de nos électeurs.

Je ne réclamais rien de plus qu’un espace d’expression au sein du mouvement, un lieu où faire vivre, nourrir et développer la ligne que je portais avec constance. Cet espace, pourtant, me fut systématiquement refusé – au nom d’une rigidité « disciplinaire » qui me semblait surtout le moyen pour mes procureurs internes de conserver un maximum de postes et d’investitures à leur bénéfice.

 

Énième épisode de ce conflit interne, Florian Philippot déclara en décembre 2016 à mon propos : « Cette personne est seule et isolée. »

Cette formule sur mon isolement supposé poussa Le Figaro à commander un sondage à l’institut Ifop auprès des sympathisants déclarés du FN afin de départager les deux lignes concurrentes. « Une domination sans conteste », écrivait alors le quotidien à mon propos. De fait, lorsqu’on leur demandait : « Vous sentez-vous plus proche des idées et des valeurs défendues par… ? », je devançais Florian Philippot de 23 points : 52 % affirmaient se reconnaître dans ma ligne, 29 % dans celle qu’il portait (et 19 % autant dans l’une que l’autre). Alors que mes adversaires en interne me dépeignaient souvent comme passéiste, réactionnaire, à rebours de la marche du temps, c’était pourtant chez les plus jeunes que l’écart s’avérait le plus important : 62 % des moins de 35 ans se déclaraient plus proches des idées et des valeurs que je défendais. Enfin, alors qu’à l’époque il était de bon ton d’opposer « FN du Nord » et « FN du Sud », en réalité le sondage laissait apparaître que l’écart entre le soutien à la ligne Philippot et celle que je portais était assez proche dans les deux régions8.

 

Ce rapport des forces fut d’ailleurs confirmé par l’élection interne du parti en 2014. Les militants du Front national me placèrent en tête du comité central, avec 80 % de soutien.

 

Je tiens à dire que tout ce que je raconte ici n’est aucunement motivé par une quelconque amertume, ni par le souhait de régler des comptes. Florian Philippot et moi-même avons eu l’occasion de nous revoir depuis et de solder en toute amabilité nos conflits passés.

 

Marine et moi, qui étions si proches avant la politique, avions vu notre relation se figer dans la distance et l’incompréhension. Une division alimentée en pleine connaissance de cause par des ennemis intérieurs et extérieurs, et qui, sans que nous nous en rendions compte, nous a submergées.

Interrogée par Femme actuelle en mars 2017, Marine répondit qu’elle n’envisageait pas, en cas d’accession à l’Élysée, de me nommer ministre. On lui demanda alors si elle considérait que j’étais trop inexpérimentée, ce à quoi elle répondit par l’affirmative. C’est sans doute dans un moment d’exaspération qu’elle ajouta : « La place de ma nièce est députée. Je ne lui dois rien. Enfin je ne lui dois rien… à personne d’ailleurs. » Bien sûr, elle ne me devait rien et elle n’avait peut-être pas tout à fait tort de me juger trop inexpérimentée du haut de mes 28 ans. Mais, naturellement, ces mots me blessèrent.

 

Plus tard, sur France 2, Marine Le Pen revint sur ses propos en regrettant que les questions posées n’aient pas été diffusées, puis corrigea : « Marion Maréchal-Le Pen est une jeune femme extrêmement talentueuse, je suis convaincue qu’elle sera brillamment réélue. » Mais le mal était fait. Nous ne contrôlions plus les articles qui tendaient de plus en plus ouvertement à nous opposer.

Je crois d’ailleurs que les choses se seraient passées bien différemment en interne si nous avions accepté le jeu démocratique via des motions votées par les adhérents permettant de les faire participer à la définition de la ligne et du programme national. Cet exercice nous aurait permis d’assumer sans heurt la cohabitation de plusieurs lignes complémentaires et d’organiser la direction du parti en fonction de ces résultats.

 

M’accommodant assez peu de la discipline des partis et étant incapable de me faire la porte-parole de propositions auxquelles je ne souscris pas, je voyais grandir le risque d’une rupture brutale. Il me parut alors préférable de m’éloigner plutôt que d’entrer en conflit ouvert. C’est pourquoi je décidai de quitter la vie politique en juin 2017.

Un dernier mot sur Marine : nous avons traversé de nombreux moments d’incompréhension, de désaccord, de déception mutuelle, mais nous avons su les dépasser et nous retrouver personnellement comme politiquement. La vie, dans sa mystérieuse sagesse, nous a tendu le cadeau d’une réconciliation. Une veille de Noël, nous nous sommes retrouvées côte à côte pour accompagner les derniers souffles de la marraine de ma fille, une amie précieuse pour toute notre famille. Ces moments existentiels ont la force de balayer en quelques secondes la futilité des querelles humaines. Et Marine, tout comme ses sœurs, a toujours su être à la hauteur de ce genre de moments.

 

Notre relation est scellée par une profonde affection familiale, qui a souvent été percutée par la rudesse de la politique. Elle a des convictions chevillées au corps et moi aussi.

Elle reste ma tante et elle demeure pour moi et pour des millions de Français un chef politique talentueux, charismatique et essentiel pour les années à venir. Une Française engagée, fortifiée par les multiples épreuves et qui a su lui forger une place singulière dans le cœur de nos compatriotes.







6.
Une nouvelle bataille à mener

La crise de la vérité

Après mon départ du Front national, plusieurs mois s’écoulèrent durant lesquels je me heurtais à la complexité de ma condition de personnalité publique affiliée au FN. Chaque fois que je tentais de postuler quelque part, les portes m’étaient poliment mais implacablement fermées. Mon image, mon nom, mon parcours étaient, semble-t-il, trop lourds à porter pour une entreprise, quand bien même son dirigeant partageait mes idées.

La discrimination à l’embauche ou la pression en vue de pousser à la démission, la mise au placard au sein de l’administration, l’arrêt de toute promotion interne, la difficulté à louer un appartement, voire parfois à simplement ouvrir un compte bancaire, la multiplication soudaine des contrôles fiscaux furent, et continuent trop souvent, d’être une réalité pour beaucoup de cadres et militants engagés au sein du camp national. Je n’échappais pas, pour une partie, à cet ostracisme.

Je finis par me résoudre à créer ma propre activité. Ce qui était jusqu’ici une simple hypothèse devint une priorité.

 

Depuis un moment déjà, j’avais mûri le désir de créer une école supérieure.

J’y voyais une façon de poursuivre la bataille politique non plus sur le terrain électoral, mais sur le champ du combat culturel. Trop souvent, les Français de droite attendent une hypothétique victoire électorale pour prendre leurs responsabilités et s’engager. Force est de constater que ce camp a plus que tardé à prendre d’assaut les bastions de la pensée dominante : médias, magistrature, administration, syndicats, écoles et universités. L’ensemble des vecteurs de la pensée est encore largement détenu par la gauche. Résultat : elle continue d’y exercer son magistère, retardant ainsi la prise de pouvoir d’une vraie droite et limitant ses moyens d’action en cas de victoire.

Avec 1,7 à 2 millions d’étudiants formés chaque année, l’enseignement supérieur m’apparaissait comme un champ d’investissement à privilégier.

 

Depuis des années, dans la continuité de l’effondrement de l’école publique, nous assistons au lent déclin de l’université. Une pensée monolithique domine et n’hésite pas à censurer ceux qui s’en écarteraient.

Le refus de la sélection à l’entrée de l’université a également contribué à l’affaissement du niveau général. L’édition 2025 du rapport international de l’OCDE révèle ainsi que « certains adultes français diplômés de l’université n’ont pas les compétences à l’écrit d’un enfant de 10 ans ».

Je serai, moi aussi, le témoin désabusé de la déliquescence du niveau à l’occasion des jurys de sélection de notre école où certains candidats, pourtant diplômés d’une licence et parfois issus de sections littéraires, se montreront incapables de maîtriser correctement les bases de la syntaxe et de l’orthographe…

 

Depuis 2013, Sciences Po Paris a décidé d’abandonner l’épreuve de culture générale dans le concours commun, pour lui préférer une épreuve orale, censée évaluer la « personnalité » du candidat. Rien de mieux pour favoriser la subjectivité et la sélection idéologique. Cette décision est la représentation parfaite de la tendance délétère à l’œuvre au sein de l’enseignement supérieur.

 

Dans la longue histoire de l’enseignement en France, on observe un mécanisme récurrent : lorsque l’institution éducative dominante entre en décadence, une autre apparaît pour la suppléer et lui redonner un élan. Durant le haut Moyen Âge, l’instruction était assurée principalement par les écoles cathédrales et monastiques, étroitement liées à l’Église. Ces écoles formaient les clercs, transmettaient la lecture du latin et gardaient vivante la culture antique. Mais à partir du xiie siècle, face à l’essor intellectuel des villes et à la demande croissante de formation, de nouvelles institutions se sont imposées : les universités médiévales. Celles de Paris, Bologne ou Montpellier ont incarné une nouvelle manière d’enseigner, plus ouverte, plus structurée, centrée sur le débat et la spécialisation des savoirs (théologie, droit, médecine).

Cependant, ces universités ont fini, au fil des siècles, par se figer dans des cadres rigides, prisonnières d’un formalisme scolastique qui convenait mal aux aspirations de la Renaissance et de l’humanisme. Pour répondre à ce besoin de renouveau, d’autres établissements se sont créés en marge : les collèges. Plus souples, plus modernes dans leur pédagogie, ils ont pris peu à peu le relais, en diffusant la pensée humaniste et en formant les élites à une époque où la curiosité scientifique et la redécouverte des textes antiques bouleversaient le savoir.

Chaque grande époque a vu émerger des structures adaptées à son esprit et à ses besoins, sans abolir ce qui précédait, mais en le concurrençant et en le complétant.

Notre époque connaît indéniablement un tournant semblable, notamment sous l’effet de la mondialisation et de la révolution numérique.

 

Il était temps, selon moi, d’accompagner l’avènement de ce nouvel âge en soutenant un modèle scolaire capable de renouer avec les méthodes éprouvées tout en s’adaptant aux évolutions de notre monde.

 

Je constate que cette crise de l’enseignement n’est pas propre à la France. De grands auteurs comme Allan Bloom en faisaient le diagnostic aux États-Unis dans les années 1980, décrivant l’abandon de la culture classique et dénonçant un relativisme intellectuel qui avait renoncé à l’exigence de vérité.

 

Ce glissement est aussi le symptôme d’une grave crise de la pensée : le rejet de l’idée même d’une vérité, et de la nécessité de la poursuivre, a peu à peu engendré une culture profondément antihumaniste. La philosophie est « devenue folle », comme l’écrit le professeur Jean-François Braunstein1 pour dénoncer cette dérive intellectuelle, qui nie les faits, récuse la science et la biologie. Selon lui, trois ruptures anthropologiques majeures, la théorie du genre, l’euthanasie et l’antispécisme, menacent nos sociétés.

Embarquée dans sa « révolution permanente », la gauche « woke » a commencé par vouloir discréditer l’Européen pour, ensuite, nier les différences sexuées entre les hommes et les femmes et, enfin, contester la dignité propre de l’humanité. Ce dernier avatar a vu prospérer l’« antispécisme » ou « animalisme » qui considère que la vie d’un être humain n’a pas plus de valeur en soi que celle d’un animal.

Déjà perceptible à travers la promotion du véganisme, de l’interdiction de la chasse, de l’élevage ou de l’équitation, ce courant s’appuie sur des penseurs extrémistes comme les universitaires Peter Singer, Tom Regan ou Donna Haraway. Singer juge qu’il est parfois plus éthique de mener des expériences sur des humains handicapés que sur des animaux et défend même l’infanticide dans certains cas2.

 

Beaucoup minimisent ce danger idéologique en raison de sa marginalité supposée. Pourtant, je vois bien qu’il progresse insidieusement dans les mentalités.

Il ne s’agit nullement de mépriser le monde animal ni de nier sa sensibilité. Encore moins d’être définitif sur les limites qui nous séparent des autres espèces. Il est admis aujourd’hui que des comportements autrefois considérés comme exclusivement humains existent aussi chez certains animaux : les corbeaux et les pieuvres fabriquent des outils, certains oiseaux possèdent un langage articulé, et les éléphants savent rudimentairement compter.

L’humanité n’a exploré que 5 % des océans, qui recouvrent 70 % de notre planète. Nous n’avons pas creusé plus de douze kilomètres dans la croûte terrestre (soit 0,19 % du rayon de la Terre), et le fonctionnement moléculaire d’une simple graine de céréale demeure trop complexe pour être intégralement modélisé par nos ordinateurs… En matière scientifique, l’humilité s’impose donc.

Cette lucidité sur nous-mêmes ne doit pas nous empêcher de souligner l’extrême faiblesse des arguments prétendant que l’homme ne serait qu’« un animal comme un autre ».

Parmi les figures médiatiques de ce courant, l’une des plus visibles est sans doute Hugo Clément. Journaliste, poli, avenant, mais dont les idées, derrière son sourire, révèlent une radicalité assumée. Un jour, je tombai par hasard sur l’une de ses interviews diffusée sur France 5. J’assistai, excédée, au spectacle d’un parterre de journalistes acquiesçant à chacun de ses propos sans jamais lui opposer la moindre objection.

La « discussion » s’était ouverte sur le sujet de l’ADN. Une journaliste lança : « Vous parliez des singes… On aurait au moins 96 % d’ADN en commun. Si l’on est aussi proches biologiquement, comment justifier notre supériorité sur l’animal ? » Hugo Clément de répondre aussitôt : « Parce que, pour justifier notre supériorité, on choisit les critères qui nous arrangent. »

J’aurais voulu intervenir : certes, l’homme partage bien 96 % de son ADN avec le singe et même 98,7 % avec le chimpanzé, mais il est aussi proche du dauphin à environ 90 %, de la souris à 70 % et de la limace à 60 %… Le professeur Steve Jones ironisait en 2002 : « Nous partageons 50 % de notre ADN avec les bananes, ce qui ne signifie pas que nous soyons à moitié bananes. »

Les différences, elles, sont bien réelles. Toutes les études, même balbutiantes, attestent les contrastes notables entre le cerveau humain et celui des autres animaux3, y compris celui des singes. L’homme a également développé des capacités uniques : quête spirituelle et religion, art symbolique, conscience morale, libre arbitre…

Même face à la mort, il se distingue. Certaines espèces manifestent des comportements troublants, comme si elles veillaient leurs morts4. Or, rien ne prouve qu’elles aient conscience de leur propre mortalité. L’homme, lui, écrit, philosophe, poursuit des idéaux, parfois jusqu’au sacrifice ultime.

 

L’interview se poursuivit : « Donc, expliqua Hugo Clément, on dit que parce qu’on sait aller dans l’espace en construisant des fusées, parce qu’on sait fabriquer des bombes nucléaires capables de tuer des millions de personnes, on est plus intelligents. Mais est-ce vraiment une preuve d’intelligence ? »

Par cette phrase, il balayait d’un revers de main la capacité de raisonnement complexe comme facteur différenciant décisif entre l’homme et l’animal.

Selon lui, l’intelligence se définissait non par les capacités cognitives, mais par leur finalité. L’animal serait supérieur parce qu’il ne ferait pas le mal. Un angle d’analyse une nouvelle fois trompeur : la supériorité de l’homme ne réside pas dans le fait de réaliser plus de bien que de mal, mais dans la faculté de distinguer l’un de l’autre. Là où l’animal suit toujours le chemin instinctif le plus court vers la survie.

 

Mais déjà Hugo Clément reprenait : « Est-ce que l’intelligence d’une espèce ou d’un individu, ce n’est pas avant tout s’adapter à une situation, survivre au fil de l’évolution ? Et si on prend ce prisme-là, l’espèce humaine ne fait pas forcément partie des espèces les plus intelligentes, puisqu’on met notre ingéniosité au service de notre propre autodestruction (sic). »

Cette réflexion était bien sommaire. L’homme a conscience de ce risque d’autodestruction – et, déjà, cette conscience le distingue. De surcroît, il déploie son intelligence pour corriger ses excès : diplomatie, progrès médicaux, innovations écologiques. Sa particularité réside précisément dans sa volonté d’échapper au déterminisme.

 

Et Hugo Clément, notre nouveau Socrate, de conclure : « S’il y a bien une espèce invasive, c’est l’espèce humaine. »

On retrouve là l’un des poncifs de notre temps : l’homme ne serait finalement qu’un nuisible et la Terre se porterait bien mieux s’il disparaissait. Ce discours antihumaniste est dangereux. Comme le rappelle le journaliste Paul Sugy dans L’Extinction de l’homme, le projet fou des antispécistes5 : « Les idées gouvernent le monde. Alors, gardons en tête que, lorsque nous renoncerons à l’anthropologie classique – la vocation de l’homme comme gardien respectueux du vivant –, nous irons vers de graves crises qui ébranleront notre humanité et seront lourdes de conséquences. »

Une telle conception, mettant la vie de l’homme au même rang que celle d’une huître ou d’une fourmi, ne peut mener qu’à des dérives. Et il ne faut pas être devin pour le comprendre ! Au nom de la nature, on justifierait demain des pratiques monstrueuses. Pourquoi, dans un monde où l’homme serait considéré comme un nuisible sans valeur supérieure, l’euthanasie des malades serait-elle inacceptable ?

Si l’on poussait la logique antispéciste jusqu’au bout, il faudrait réduire drastiquement la population humaine, voire nous contraindre à vivre de nouveau comme à l’âge de pierre. D’ailleurs, ce discours culpabilisateur, allant jusqu’à dénoncer le « bilan carbone » d’un enfant, sert efficacement cet objectif : 30 % des femmes en âge de procréer en France déclarent renoncer à avoir des enfants pour des raisons professionnelles ou écologiques. Alors que le pays connaît son plus bas niveau de natalité depuis 1945.

 

Face à ces offensives idéologiques, l’enseignement peut assumer un rôle majeur pour réhabiliter la science, la dialectique et la politique.



La création de l’ISSEP

Depuis quelques années, je voyais discrètement fleurir à l’étranger, notamment aux États-Unis, des initiatives d’écoles supérieures, toutes dites « conservatrices » et revenant aux méthodes plus classiques d’éducation. On constatait le retour en grâce des « formations intégrales », dans la lignée de la tradition humaniste et chrétienne, prenant en compte toutes les dimensions de la personne (corps, esprit, moral, spiritualité, créativité, etc.), accordant une place importante aux humanités, aux arts, au sport, à la philosophie, en plus des sciences et techniques.

Malgré les contraintes semées par les pouvoirs publics, l’engouement pour les écoles privées hors contrat en France montre bien l’ampleur de ce phénomène.

 

En décembre 2017, j’accueillais une bande d’amis pour fêter le Nouvel An dans notre maison familiale de La Trinité-sur-Mer. Parmi eux, un ancien cadre local du FN, Thibaut Monnier. Autour de la table de cuisine, le hasard fit qu’il me présenta un projet d’école de formation. Je lui présentai alors mes travaux sur l’école supérieure que je cherchais à créer. À cet instant, il nous a semblé évident qu’il fallait fusionner ces deux projets pour créer, ensemble, ce qui deviendra l’Institut de sciences sociales, économiques et politiques (ISSEP). L’aventure pouvait commencer.

 

Comme j’étais retirée de la vie politique, ce projet ambitieux nécessitait au préalable que je m’éloigne de mon image partisane. C’est pourquoi je fis le choix, comme future directrice de l’établissement, de reprendre mon nom civil, Marion Maréchal, et de ne plus utiliser mon nom d’usage « politique », Marion Maréchal-Le Pen. Contrairement aux analyses de certains journalistes malintentionnés, cela ne constituait en rien un reniement. C’était la façon symbolique de marquer que j’étais bel et bien sortie de l’arène électorale.

 

Diplômée en droit et novice dans le secteur de l’entreprise, je décidai, à 28 ans, de reprendre mes études. Je suivis, pendant un an et demi, un cursus en formation continue de management, à l’EM Lyon, avant d’obtenir mon équivalent de master 2 et mettre à profit les notions d’entrepreneuriat acquises durant mon enseignement.

 

Notre petite équipe, composée alors de Sylvain, Victoria, Thibaut et moi-même, fut bien occupée : des mois d’études de marché, de prospection de lieux, de recrutement de professeurs, d’élaboration des programmes et de levée de fonds avant que nous n’inaugurions l’école, le 22 mai 2018, à Lyon, avec pour devise : « excellence, éthique, engagement, enracinement ». Dès le mois de septembre suivant, nos premières classes s’ouvraient, avec une dizaine de professeurs en poste.

 

Ce parcours fut semé d’embûches : notre bailleur reçut des pressions de l’ancien maire de Lyon et ex-ministre de l’Intérieur lui-même pour rompre le contrat de location, les médias s’acharnèrent à détruire notre crédibilité, des obstacles administratifs de toute nature nous furent opposés… Sans même parler des nombreux « amis » qui faisaient la fine bouche devant cette aventure.

 

Malgré toutes ces manœuvres et difficultés, la confiance de nos étudiants et de leurs familles ne s’est jamais démentie. Nous reçûmes et recevons encore l’incroyable soutien de plusieurs milliers de donateurs qui rendent chaque jour ce projet possible. Je ne saurais leur exprimer suffisamment de gratitude. Une lettre merveilleusement touchante m’est un jour parvenue : « Je m’excuse, j’ai une petite retraite, je ne peux pas vous donner plus de 20 euros mais je tenais à vous aider. » Le simple fait de la transcrire me met les larmes aux yeux.

Depuis maintenant plusieurs années, l’école perdure et se développe. Plusieurs centaines d’étudiants en sont d’ores et déjà diplômés.

Nous avons signé plusieurs partenariats internationaux et également construit une filiale en Espagne, l’ISSEP Madrid.

 

Plus que jamais, je crois à la saine concurrence d’écoles privées d’excellence telles que l’ISSEP pour offrir une alternative aux étudiants en quête d’exigence et forcer le système scolaire public à se remettre en question.

Plus les jeunes générations sont démunies intellectuellement, plus elles deviennent facilement la proie des arguments binaires et des idéologies radicales et simplistes.

C’est pourquoi, au sein de l’ISSEP, nous avons voulu renouer avec l’esprit originel de l’université médiévale : la quête de la vérité, du beau et du bien. C’est encore, selon moi, le meilleur moyen de lutter contre la propagande idéologique de l’extrême gauche.

Il ne s’agit surtout pas de devenir la caricature inversée de « ceux d’en face », mais d’œuvrer à une pédagogie s’appuyant sur un véritable pluralisme intellectuel dans les contenus et les programmes. En apprenant à nos étudiants à débattre des idées, à étudier un auteur mais aussi son détracteur, à construire une argumentation, j’avais la conviction (je l’ai toujours) de réveiller et d’élever des intelligences. À l’ISSEP, il n’y a pas de « bien penser » ou de « mal penser », il y a seulement de la pensée que nos étudiants sont libres de restituer comme ils l’entendent, forts de l’esprit critique que nous nous employons à développer chez eux.

 

Dans un monde où les expertises sont rapidement obsolètes, où l’intelligence artificielle concurrence peu à peu l’intelligence humaine, où l’on est amené à changer plusieurs fois de poste, voire de métier, il est indispensable d’être en mesure de construire un raisonnement associant des savoirs variés. Tel devrait être le sens véritable de la « mobilité », si souvent présentée comme un nouvel impératif dans l’enseignement supérieur. Face à l’émergence de la robotisation, il est tout aussi indispensable de cultiver ce qui fait le propre de notre humanité : la conscience, la morale, le libre arbitre, la créativité, la sensibilité au beau, etc.

 

Contrairement à nous, les ministères de l’Enseignement successifs semblent avoir oublié que la culture générale nourrit aussi des vertus éthiques et morales. Effleurer l’immensité des savoirs qui nous ont précédés est un exercice d’humilité. Elle permet de se prémunir contre la vanité récurrente de chaque génération de se croire supérieure à la précédente. Un complexe de supériorité qui n’est pas sans nous rappeler la prétention du progressisme et sa fascination pour la « table rase ».

Comme l’écrivait André Charlier dans l’une de ses lettres aux élèves : « L’âme d’une maison, comme celle d’un peuple, est faite de beaucoup de fidélités silencieuses6. » S’inscrire dans le temps long, c’est accepter, modestement, d’être le dépositaire de ces liens qui nous dépassent.

 

Notre devise nationale est composée de trois principes : liberté, égalité, fraternité. Contrairement aux deux premiers, la fraternité ne s’impose ni par des lois, ni par des décrets. La fraternité a la particularité d’être un sentiment. Et on ne peut obliger à ressentir. Même la Bible nous enjoint d’« honorer » nos parents, mais ne s’aventure jamais à nous contraindre à les aimer.

Il faut que nous puissions reconnaître une part de nous-mêmes en l’autre pour que naisse le sentiment fraternel. C’est l’un des ferments incontournables de la conscience nationale. Un groupe dénué de fraternité n’est plus un peuple mais un conglomérat d’individus. Le souci et la compassion pour son compatriote, par-delà les fossés générationnels ou sociaux, sont la condition nécessaire pour s’extraire de son intérêt individuel et se projeter dans un destin collectif. À défaut, la démocratie se dégrade en affrontements médiocres entre des intérêts personnels ou communautaires contradictoires. La fraternité rend possible l’acceptation d’un sacrifice immédiat au service d’un plus grand bien futur.

Or, ce sentiment fragile se forge lentement au fil de côtoiements séculaires, d’épreuves et de joies partagées, de sursauts collectifs et d’une communion admirative et affectueuse envers des figures rassembleuses.

C’est en entretenant le souvenir de ces héritages silencieux que nous sauvegarderons l’âme nationale. Hélas, depuis des décennies, nos dirigeants portent la lourde responsabilité d’avoir fragilisé ce lien précieux en ternissant la mémoire de ces fidélités, en les condamnant à l’oubli, en les percutant avec d’autres legs venus d’ailleurs, dont la vivacité a souvent éclipsé les nôtres. Un grand dirigeant ne se reconnaît pas seulement à sa vigueur réformiste, mais à l’attention qu’il porte à ce que les philosophes grecs appelaient la philia7.

 

C’est pourquoi transmettre notre patrimoine historique, philosophique, artistique dans nos écoles est un impératif encore plus grand à l’heure de la crise civilisationnelle en cours.



La réaction de l’extrême gauche

Il n’aura pas fallu longtemps, après l’inauguration de l’ISSEP, pour que nous subissions, dès le mois de mars 2019, notre première attaque venue de l’extrême gauche : des dégradations, des violences, des menaces qui, malheureusement, allaient devenir récurrentes. L’une des dernières en date s’est même accompagnée d’une tentative d’incendie de l’immeuble.

Je ne compte plus les fois où nous nous sommes retrouvés au petit matin, avec quelques étudiants volontaires, à récurer le volet roulant couvert de tags sous le regard médusé des passants… Malgré ces mésaventures, nous avons toujours puisé du réconfort dans le soutien indéfectible de nos professeurs, qui, chaque jour, en quittant l’école, nous témoignent de leur bonheur d’enseigner ici devant des étudiants disciplinés et impliqués. À cela s’ajoutent les nombreux appels et lettres de parents nous confiant combien notre formation a transformé leur enfant – non seulement sur le plan intellectuel, mais aussi dans son rapport aux autres, son savoir-être et sa curiosité envers le monde.

Jamais les auteurs de ces différentes attaques n’ont été inquiétés, malgré les revendications de groupuscules d’extrême gauche publiées sur le Net, malgré les captures vidéo que nous avons transmises à la police. Plusieurs de ces groupes de nervis ont même droit de cité dans des universités totalement gangrenées par la gauche, comme Lyon-II.

Loin d’atteindre notre moral, ces agressions nous ont confortés dans l’idée que l’ISSEP était un projet juste et nécessaire face aux dérives de l’enseignement supérieur français, frappé par la censure, nécrosé par la propagande de la gauche, et rongé de l’intérieur par les nouvelles idéologies de la déconstruction.

 

Alors que l’ISSEP entamait sa deuxième rentrée avec succès, l’actualité rappela l’urgence de notre mission. En septembre 2019, un étudiant de Lyon-II osa dénoncer publiquement l’idéologie militante qui gangrenait ses cours : obsession de la race et du genre, indigénisme, décolonialisme, néoféminisme, immigrationnisme, apologie du LGBTQIA+, prosélytisme islamique… Toutes les disciplines étaient touchées.

On découvrit que la direction elle-même prenait position, encourageant les élèves à manifester pour l’« accompagnement des migrants » dans des documents en écriture inclusive. L’étudiant fut insulté, menacé, sans que l’université ne réagisse.

En 2024, cette université fit encore parler d’elle : le géographe Fabrice Balanche, spécialiste de la Syrie, est chassé aux cris de « sale sioniste » par des étudiants en keffieh. Non seulement la direction ne condamna pas, mais elle désavoua le professeur, soutenue par France Universités, l’association des présidents de facultés et grandes écoles, qui balaya comme des « fantasmes » l’islamo-gauchisme et le wokisme.

Deux affaires symptomatiques d’une université devenue un grand corps malade où, quand les tenants de cette gauche ne parviennent pas à s’imposer naturellement, ils recourent à la censure passive ou active8.

 

La liste des exemples de professeurs malmenés, insultés ou littéralement exclus pour « mal-pensance » est interminable. L’affaire de Jean-Luc Coronel de Boissezon fut particulièrement édifiante.

Ce professeur des universités est devenu la cible d’un acharnement politico-judiciaire sans précédent. En 2018, alors que des militants d’extrême gauche occupaient illégalement un amphithéâtre de la faculté de droit de Montpellier, insultaient et agressaient le doyen, sa participation à une brève évacuation improvisée des fauteurs de troubles lui a valu une cascade de sanctions démesurées. Tandis que les bloqueurs violents échappaient à toute poursuite, il se retrouva condamné au pénal, révoqué de l’université, privé de son métier et de ses droits, dans un climat de lynchage médiatique et syndical.

Malgré des procédures biaisées, le prononcé de peines lourdes alors qu’il n’y avait aucune victime réelle et des appels en partie favorables au professeur, l’exécutif est intervenu pour casser toute clémence. Cette affaire illustre une instrumentalisation flagrante de la justice à des fins idéologiques. Dans notre pays, un professeur agressant sexuellement une jeune femme handicapée peut être moins sévèrement puni qu’un universitaire résistant à la violence d’extrême gauche9…

Il n’en fallut pas plus pour que nous embauchions à l’ISSEP ce professeur reconnu pour la qualité de ses enseignements et aux états de service impeccables avant que la gauche syndicale n’en fasse sa bête noire… Cette dérive frappe l’ensemble de notre système d’enseignement supérieur, public ou privé, de l’université aux business schools, jusqu’aux IEP. Elle se déploie spectaculairement dans les sciences sociales et humaines, mais, contrairement à ce que l’on pourrait penser, elle n’épargne pas les filières en « sciences dures » telles que la médecine, la biologie ou les mathématiques. Gilles Freyer, professeur en cancérologie, en fit les frais. Il se trouva harcelé par des étudiants syndicalistes de gauche simplement pour avoir abordé le questionnement éthique des pratiques médicales de la PMA et de la GPA. La direction se garda bien de le soutenir et envisagea même de l’écarter sous la pression, avant le résultat de l’enquête qui le blanchit totalement quelques mois plus tard. Il dénonça cet « obscurantisme progressiste » dont il fut victime dans un très bon ouvrage, Dénoncer et bannir10.

 

Les élèves eux-mêmes, de façon plus anonyme, subissent cette violence morale et parfois physique. Depuis quelques années, le militantisme de gauche a renoué de façon décomplexée avec la violence politique, agressant et tabassant régulièrement de jeunes militants de droite issus des rangs de l’UNI et de la Cocarde étudiante qui font courageusement face. Les institutions les plus prestigieuses ne sont pas épargnées, tant s’en faut.

En mars 2025, Pablo Ladam, 20 ans, étudiant à Sciences Po Paris, témoignait du climat de terreur instillé par des étudiants, hérauts autoproclamés de la vertu, entre dénonciations, procès staliniens, pressions psychologiques, menaces et, finalement, mise au ban11.

 

Cette pression idéologique ne s’exerce pas seulement par la censure et l’intimidation. Elle peut prendre insidieusement les oripeaux de l’autorité.

Les théories wokes (genrisme, animalisme, décolonialisme, écriture inclusive, etc.) se parent d’un vernis scientifique pour asseoir leur incontestabilité. Elles sont alimentées par le noyautage des jurys de recrutement, des comités de thèse qui sont aussi en charge de l’orientation des crédits de recherche français ou européens.

Ces derniers favorisent mécaniquement les « chercheurs » épousant ce moule, excluant tous ceux qui questionnent les failles scientifiques béantes de ces idéologies.

 

En 2018, la Grievance Studies Affair12, malgré le grave coup porté à la crédibilité du monde académique, n’a pas suffi à endiguer le phénomène.

Ces militants du genre, néoféministes, décoloniaux, antispécistes, ne débattent pas, ils assènent. Ils n’expliquent pas, ils éduquent. Ils ne convainquent pas, ils font taire. Ils ne partagent pas, ils monopolisent.

 

Chaque coup porté à la liberté d’expression est aussi assené au cœur de notre civilisation. Le philosophe et professeur Philippe Nemo l’exprime en ces termes : « Pour nous, les héritiers des forums et agoras, places d’échange, de commerce et de débat au sein des cités des antiques ; nous les enfants de l’école de Platon, la fameuse “académie” qui désignait alors un lieu de confrontation intellectuelle ; nous les adeptes de la disputatio, la libre discussion des idées ; nous les héritiers de la Renaissance et des Lumières, la liberté de pensée et d’expression fait partie de notre âme française. Ce sont des attitudes mentales qui nous sont propres : l’honnêteté intellectuelle, le sens de l’exactitude et de la vérité objective, le goût d’apprendre, la visée encyclique, le refus absolu de l’argument d’autorité. »

 

Affaiblir ainsi notre identité est leur but, car, au fond, ces idéologues de la déconstruction, derrière leur apparente diversité, ont tous un point en commun : la détestation de la civilisation occidentale.



« La civilisation occidentale doit disparaître »

Un antioccidentalisme virulent traverse toute la palette des idéologies « wokes ».

La « théorie critique de la race » et avec elle les concepts, particulièrement discutables, de « privilège blanc », de « racisme systémique » ou « structurel » se sont peu à peu imposés dans les milieux universitaires puis médiatiques13. Ces idées prétendent que les inégalités sociales aux États-Unis, puis par association en Europe, sont le produit d’un racisme inhérent à la culture occidentale « blanche » et à ses institutions intrinsèquement discriminatoires. Un discours qui n’est pas sans rappeler celui que tient aujourd’hui l’extrême gauche française.

 

Ces théories toxiques servent de socle à une lecture racialiste de la société dans laquelle s’exprime un racisme anti-Blancs décomplexé.

Dans les locaux de l’université de Grenoble, le « mois de l’égalité » fut le prétexte à l’apposition d’« inscriptions artistiques » sur les parois vitrées de la galerie des amphithéâtres, parmi lesquelles : « Le monde a mal. Normal, il est dirigé par des Blancs et des mâles » ; ou encore : « Le racisme est juste blanc », « Aux échecs comme dans la vie, les Blancs ont un coup d’avance ».

 

Ce racisme politisé à l’encontre des personnes blanches n’est pas nouveau. L’incendie de la cathédrale Notre-Dame de Paris fut un grand révélateur des tensions communautaires qui embrasent le pays. Ce drame national, qui a bouleversé des dizaines de millions de Français et des centaines de millions de personnes de par le monde, a donné lieu sur Twitter à un festival d’insultes contre notre pays, notamment de la part de responsables nationaux du syndicat étudiant de l’Unef.

Hafsa Askar, l’une de leurs vice-présidentes, s’est particulièrement illustrée à cette occasion : « Je m’en fiche de Notre Dame de Paris car je m’en fiche de l’histoire de France je sais pas quoi. » Quelques minutes plus tard, elle renchérissait : « Jusqu’où les gens vont pleurer pour des bouts de bois ? Wallah vous aimez trop l’identité française alors qu’on sen balek objectivement c’est votre délire de petits blancs » (orthographe d’origine).

Sur son compte Twitter, Hafsa Askar avait déjà fait étalage de sa haine : « On devrait gazer tous les Blancs, cette sous race. »

Ce torrent d’injures n’a pas empêché le New York Times, grand quotidien américain, de célébrer l’Unef dans un article élogieux : « L’Unef, un syndicat qui se place à l’avant-garde des mutations françaises. »

 

En 2020, le cas d’Adama Traoré, propulsé en France via un parallèle abusif avec le meurtre de l’Américain George Floyd, fut la première grande occasion politique saisie par les militants indigénistes pour faire avancer leur agenda politique. Adama Traoré, mort après avoir fui la police, fut érigé en martyr, déclenchant émeutes, manifestations illégales et soumission publique de nos dirigeants, jusqu’au ministre de l’Intérieur prêt à « mettre un genou à terre ».

Indignée par la teneur du discours ambiant et le niveau de culpabilité de nos gouvernants, j’avais, à l’époque, pris la parole dans une vidéo. Bien que je sois retirée de la vie politique, elle fut visionnée plusieurs millions de fois sur les réseaux sociaux et suscita de nombreux commentaires. Sans doute parce que nous avons été très peu nombreux à l’époque à dénoncer la récupération de ce mouvement Black lives matter. Comme à leur habitude, les responsables politiques de droite tremblaient devant le tribunal médiatique et de l’émotion. Le rayon paralysant de la gauche morale avait fonctionné sur eux une fois de plus !

 

Je ne m’y résignai pas : « Je considère que je n’ai pas à m’excuser, en tant que “Blanche” et en tant que Française, pour la mort d’un Afro-Américain aux États-Unis et pour la mort d’Adama Traoré, par ailleurs plusieurs fois condamné. »

Ce que ces militants « racisés » exigeaient de nous, ce n’était pas le « respect » mais la servilité : cracher sur notre histoire, abattre nos statues, remplacer le mérite par la couleur de peau dans une compétition victimaire sans fin.

Ne soyons pas dupes, derrière leur racialisme pleurnichard se cache un business lucratif : quotas, passe-droits, pouvoir, indemnisations, le tout évidemment au détriment de la compétence et de la véritable égalité des droits.

 

Le slogan « La civilisation occidentale doit disparaître » (en anglais : Western civilization has got to go) date de 1987. Il est devenu aujourd’hui un véritable programme sur de nombreux campus aux États-Unis et en Europe.

En pratique, il consiste à traquer et dénoncer tout ce qui est considéré comme trop « européo-centré ». À l’université d’Oxford en Angleterre, des cours de musique classique ont été jugés « colonialistes » par des enseignants, qui ont appelé à la suppression d’œuvres musicales « européennes et blanches » du programme. Aux États-Unis, ce sont les études sur l’Antiquité ou les grands classiques de la littérature, considérés comme sources de la « blanchité », qui ont été pris pour cible. Une enseignante du Massachusetts s’est ainsi montrée « très fière » d’avoir retiré l’Odyssée d’Homère du programme scolaire afin de rendre ce dernier plus « inclusif ».

À la Sorbonne, la tenue d’une pièce de théâtre, Les Suppliantes d’Eschyle, a été annulée sous la pression de « défenseurs de la cause noire » pour cause de black face, au prétexte qu’il serait intolérable que des acteurs blancs utilisent des masques noirs pour personnifier les Danaïdes.

Le bicentenaire de la mort de Napoléon, en 2021, a provoqué de nombreuses polémiques, les activistes de la race et du genre souhaitant « annuler » l’héritage du vainqueur d’Austerlitz, jugé raciste et misogyne. La direction d’une célèbre école de commerce française a ainsi décommandé la venue d’un historien spécialiste de l’Empereur, invité par les étudiants, au prétexte de ne pas « valoriser l’héritage napoléonien en cette période » avant de se cacher derrière les inévitables et bien utiles « restrictions sanitaires » en vigueur à l’époque.

 

L’objectif est clair : concourir à la disparition du passé, sa réécriture à la sauce « diversitaire », la désoccidentalisation du savoir, autrement dit œuvrer à l’« annulation » de la culture européenne. Le déboulonnage des statues dans les rues françaises, britanniques ou américaines n’est que le revers incarné et spectaculaire de la réécriture de l’histoire dans nos écoles.

Financées, écrites, relayées dans le silence des laboratoires de recherche, ces idées finissent par sortir des livres d’études pour contaminer le discours médiatique et politique avant d’irriguer l’ensemble de la société.

 

Ces mouvements radicaux sont souvent présentés comme minoritaires et marginaux. Il n’en est rien. Comme le trotskisme en son temps, ces courants ultras sont devenus quasi hégémoniques dans plusieurs départements universitaires, ils donnent le ton dans les milieux intellectuels en vue, ils sont relayés par des militants ou syndicats offensifs et violents avant de trouver un écho particulièrement important et favorable dans les médias et sur les bancs de nos facultés et grandes écoles.

Nos futures élites économiques ou politiques ne sont pas épargnées, loin de là, et les grandes écoles internationalisées sont le plus souvent à l’avant-garde de ces idéologies de la déconstruction.

 

La Sorbonne nous a apporté une illustration exemplaire de ce phénomène : en 2018, le député Danièle Obono, issue de LFI et proche des indigénistes, fut nommé au conseil d’administration de l’une de ses unités de formation et de recherche (UFR) au titre de… « personnalité qualifiée » extérieure !

Parmi les profils d’enseignants militants les plus caricaturaux, on retrouve par exemple Maboula Soumahoro, de l’université de Tours. Cette militante antiraciste, dont les prises de position et engagements (camps d’été « décoloniaux », collectifs afro-féministes en non-mixité, critiques des « privilèges blancs ») flirtent avec le racisme anti-Blancs, et même parfois l’antisémitisme, fut invitée en 2024 au Parlement européen pour la « Journée internationale pour l’élimination de la discrimination raciale ». Heureusement, sa venue fut annulée grâce à la mobilisation de notre groupe d’élus.

On compte bien plus de profils ouvertement engagés à gauche parmi les professeurs, et le système universitaire est idéologiquement orienté jusqu’aux plus hautes représentations du savoir, comme au sein du prestigieux Collège de France, où l’on rencontre des militants comme l’historien médiatique Patrick Boucheron, conteur d’un récit national métissé, égalitaire et progressiste, ou François Héran, sociologue qui occupe la chaire « Migrations et sociétés » et ne rate pas une occasion de traiter de « xénophobes » tous ceux qui aspirent à réduire l’immigration.

 

L’intersectionnalité, terme moderne pour désigner la nouvelle « convergence des luttes14 », aboutit à l’association baroque entre des courants islamistes et LGBTQIA+, le féminisme antipatriarcat, l’anticapitalisme d’apparat et l’immigrationnisme antifrançais, soudés face à un ennemi commun : le mâle blanc européen, hétérosexuel et chrétien.

 

En France, les nouveaux antiracistes imitent ces revendications américaines en s’appuyant sur la sempiternelle repentance coloniale et la mémoire sélective de l’esclavage qui omet bien souvent de parler des millions de victimes de la traite arabo-musulmane. Cette entreprise de dissolution trouve dans notre pays son aboutissement sous le vocable « islamo-gauchisme ». Ce terme, forgé dans les années 2000 par le sociologue français Pierre-André Taguieff, désigne « les convergences idéologiques et les alliances militantes entre islamistes et gauchistes ». L’Occident « mécréant islamophobe » (pour les islamistes), ou « capitaliste raciste » (pour les gauchistes), est toujours le seul coupable15.

 

Les tensions liées au conflit israélo-palestinien, ravivées après les attentats du 7-Octobre en Israël, ont jeté une lumière crue sur la montée de l’antisémitisme dans notre pays ; l’antisémitisme d’extrême gauche, rencontrant un certain antisémitisme islamique sous la bannière du drapeau palestinien, n’a pas hésité à recourir aux blocages.

Les campus français sont devenus un tribunal à ciel ouvert dans lequel se joue le grand procès de l’Europe et des Européens par des petits procureurs en keffieh.

 

Cette dérive est d’autant plus inquiétante au moment où notre système scolaire et universitaire doit affronter des bouleversements technologiques sans précédent qui mettent justement en péril notre esprit critique.



Bientôt tous stupides ?

Le déploiement de l’intelligence artificielle annonce une transformation radicale de notre rapport au travail. L’IA n’est pas un gadget, c’est une infrastructure nouvelle de notre monde.

On sait déjà que certains métiers se trouvent particulièrement vulnérables devant ce phénomène, et l’enseignement comme la formation professionnelle doivent se trouver en première ligne pour préparer la société à ces évolutions. Mais, derrière le sujet des compétences d’avenir, a-t-on la pleine conscience des problèmes de santé publique que pose dès maintenant la multiplication des écrans et, à travers eux, de l’IA ?

Il est assez commun de déplorer la chute du niveau culturel, du temps de lecture et de l’orthographe. Plus rare est l’aveu que nous, Occidentaux, devenons plus « stupides », des « crétins digitaux » selon la formule de Michel Desmurget16 – un constat désormais étayé par les nombreuses études sur l’impact des écrans et des réseaux sociaux.

Un poisson rouge concentre son attention huit secondes. Un millenial, à peine plus de neuf. Passé ce seuil, le cerveau décroche. L’essayiste Bruno Patino, dans La Civilisation du poisson rouge17, y voit le résultat d’un capitalisme numérique qui prospère sur le « marché de l’attention ». Les GAFAM, grâce à une nouvelle discipline, la captologie – alliance de neurosciences et de données personnelles –, capturent notre « temps de cerveau disponible » pour prolonger notre présence devant l’écran, même sans désir initial.

Or, le constat est aujourd’hui avéré : au-delà de trente minutes quotidiennes, l’écran nuit à la santé mentale18. Résultats : baisse du QI, anxiété, décrochage scolaire, troubles relationnels, du sommeil, myopie, addictions. Certains enfants doivent être sevrés à l’hôpital comme de véritables toxicomanes. C’est un problème majeur de santé publique.

Le cerveau, plastique mais paresseux, délègue de plus en plus à la machine, renonçant à l’effort. À l’ère de l’IA, utiliser ses capacités cognitives ne sera bientôt plus une nécessité, mais un choix.

En juin 2025, le Massachusetts Institute of Technology (MIT) a publié une étude révélant l’impact majeur de l’utilisation des IA conversationnelles (de type ChatGPT) sur la perte de connectivité cérébrale. Une information qui devrait mobiliser le monde politique quand on sait que ChatGPT est utilisé par 93 % des jeunes, dont 42 % quotidiennement19.

 

Quel pays peut espérer tenir économiquement, scientifiquement, technologiquement dans la compétition mondiale alors que sa jeunesse voit s’atrophier son cerveau chaque jour un peu plus ?

Plus que jamais, les éducateurs et les enseignants jouent un rôle essentiel pour préserver l’intelligence des générations à venir. Paradoxalement, la fuite en avant technologique impose de revenir à quelques fondamentaux : les élèves doivent apprendre à trier et à comprendre les informations, à lire des textes longs et exigeants, à exercer leur mémoire, y compris par cœur, à pratiquer l’écriture manuscrite, à réguler la place du numérique.

Et surtout ouvrir leur esprit à tous les points de vue, quand les réseaux sociaux les enferment dans un « couloir » idéologique par des publications sélectionnées en fonction de leurs likes et de leurs centres d’intérêt.

Telle sera la condition pour former des hommes et des femmes qui ne soient pas des consommateurs frénétiques, des esclaves des campagnes marketing ou des citoyens manipulés.

La « propagande » politique a toujours existé sous diverses formes, même dans les systèmes démocratiques.

Tous ceux qui s’inquiètent des fameuses « ingérences étrangères », indignation à géométrie et géographie variables, par le biais des algorithmes sur les réseaux sociaux se trompent de réponse. Plutôt que de vouloir pratiquer la censure et l’interdiction, forcément douteuses et partiales, en partant du principe que le citoyen est inapte à discerner l’information qu’il reçoit, il faudrait plutôt lui fournir les moyens d’être un arbitre éclairé du jeu électoral.

Comme l’a dit J. D. Vance en 2024, lors d’un discours à Munich au sujet de l’annulation de l’élection présidentielle roumaine : « Si votre démocratie peut être détruite avec quelques centaines de milliers de dollars de publicité numérique d’un pays étranger, alors c’est qu’elle n’était pas très forte… »







7.
Au milieu des Gilets jaunes

Les « Gaulois réfractaires »

Novembre 2018 : depuis mon bureau lyonnais de l’ISSEP, j’observe, ébahie, la spectaculaire mobilisation des Gilets jaunes, spontanée et apartisane. Ses membres battent le pavé depuis plusieurs semaines. Par son ampleur et sa durée, ce mouvement social est le plus long qu’ait connu notre pays dans son histoire, grèves de 1936 et Mai 1968 inclus.

 

Je me rends anonymement dans les manifestations. Sous les nuages de gaz lacrymogène, j’assiste sidérée à la gesticulation d’un gouvernement désemparé, à la fois sourd et aveugle, qui oscille entre incompréhension, incompétence, mépris, menaces et violences.

Les qualificatifs d’experts se bousculent pour définir cette France des travailleurs et des payeurs (c’est déjà Nicolas1 sur les ronds-points !) qui s’invite soudainement dans le débat public, ces Français chassés des métropoles faute d’avoir les moyens de s’y loger ou venant de la France rurale, issus des classes populaires et de la classe moyenne, les petits patrons artisans, commerçants, salariés – tout un pays frappé par le déclassement. Les qualificatifs pleuvent : France des oubliés, France périphérique, perdants de la mondialisation, etc.

Le gouvernement ne s’attendait certainement pas à être si brutalement interpellé par cette France que les élites avaient pris l’habitude d’ignorer, de taxer à loisir, ou de sermonner à chaque élection pour son abstention ou son mauvais vote « populiste ». « Populisme, c’est le nom donné au peuple par la gauche, quand celui-ci ne lui convient pas », a, un jour, parfaitement résumé la journaliste Élisabeth Lévy.

 

Rien ne fut épargné à ces Français qualifiés tantôt de « beaufs » ou de « Français très moyens » par certains commentateurs, de « peste brune » par un ministre, ou encore de « foule haineuse » par le président lui-même. Force est de constater que la règle du « pas d’amalgame » et du « pas de stigmatisation » fut allègrement bafouée lorsqu’il s’est agi de délégitimer la contestation de Patrick et de Françoise. Imaginerait-on un ministre qualifier ainsi les racailles de cité qui brûlent un millier de voitures chaque nuit de la Saint-Sylvestre ?

Ceux qui passent leur temps à dénoncer l’« apartheid » que subiraient les populations immigrées de banlieue sont les mêmes qui refusent de voir la forme de ségrégation politico-sociale dans laquelle sont enfermés ces millions de Français.

Lorsque le gouvernement a tenté, enfin, de s’adresser à eux, le résultat fut désastreux. Depuis longtemps, ces deux France ne parlent plus le même langage. La novlangue technocratique, mêlée au lyrisme macronien, était parfaitement inaudible, quand bien même le président se targuait de « parler vrai », expression relevant elle-même d’un français approximatif.

Quand les Gilets jaunes disaient « pouvoir d’achat », le gouvernement répondait « transition écologique », enfermant le débat dans un choix absurde : sauver la planète ou préserver ses fins de mois. D’une façon ou d’une autre, le salarié des campagnes devait trouver le moyen de se débarrasser de son diesel et embrasser joyeusement la marche (éthique) du nouveau monde avec une voiture électrique à 30 000 euros.

Lorsque les Gilets jaunes scandaient « protection de l’emploi », le gouvernement répondait « mobilité » et « libération des énergies ». À la revendication du « référendum d’initiative populaire », il opposa une bien vaine « grande concertation horizontale », en prenant soin d’exclure les sujets touchant à l’immigration, à la peine de mort ou aux réformes sociétales. Une initiative qui, comme toutes les grandes opérations de communication d’Emmanuel Macron, n’aboutit à aucune solution durable.

 

Dans cette lignée, où le déluge verbal (et de bons sentiments) interdisait l’écoute et la discussion, le gouvernement n’hésita pas à opposer la fameuse règle européenne des « 3 % de déficit », comme si toutes les marges d’économie avaient été engagées, pour rejeter la demande de mettre fin à l’enfer fiscal et administratif. Une règle qu’il n’hésitera pas à piétiner plus tard alors que nous avoisinons actuellement les 5 % de déficit…

 

Soufflant sur les braises de la division, le gouvernement de l’époque enferma les Français dans un choix cornélien : être du côté des forces de l’ordre ou de celui des Gilets jaunes. Comme si une France de l’autorité ne pouvait pas s’accorder avec une France du travail, et comme si on ne pouvait pas parfaitement dénoncer les erreurs de certains policiers, comme les excès de certains Gilets jaunes. La vérité est que, au fond, de chaque côté du bouclier des CRS se trouvaient des Français avec les mêmes problèmes.

 

Un jour que je rentrais en voiture, je fus arrêtée en amont d’un rond-point sur l’un des sites de blocage. Les commerçants du coin, arborant fièrement le gilet fluorescent, s’improvisaient en agents de la circulation. Prenant mon mal en patience, je baissai la vitre et entamai la discussion avec l’un d’eux. Au fil de notre conversation se dessinait le portrait type du Français « trop riche pour être aidé et trop pauvre pour être aisé ». Il n’était pas dans le besoin mais il m’expliquait que son salaire de 2 000 euros ne lui permettait plus de joindre les deux bouts avec des enfants à charge et un emprunt en cours pour payer sa résidence principale. On oublie trop souvent que 60 % des Français sont à 50 euros près pour finir le mois, que 40 % d’entre eux ne partent pas en vacances, que 21 % ne s’autorisent même pas une semaine de congé pour des raisons financières…

Comme tous ses camarades de circonstance, mon interlocuteur ne voyait plus d’autre moyen que de quitter son échoppe et enfiler son gilet jaune pour devenir enfin visible. Il n’était que l’une des nombreuses victimes anonymes de la grande injustice économique dont souffre notre pays : le travail qui ne paie plus.

Ce Français avait l’impression que l’État lui confisquait le fruit de ses efforts alors que plane toujours l’éternelle question : mais où va cet argent quand on voit l’état de nos services publics ? Une impression fondée et bien légitime : sur un salaire avant impôt de 2 500 euros brut, un Français gagne 1 925 euros net, un Italien 2 270 euros net et un Espagnol 2 3382…

Dans notre pays, des charges sociales exorbitantes sur les salaires créent une double injustice : d’un côté, elles étouffent la marge de nos entreprises, de l’autre, elles amputent de façon confiscatoire le revenu réel des salariés.

Imaginez que les deux tiers des Français donnent plus à l’État qu’ils ne reçoivent lors d’une augmentation de salaire, quel que soit leur niveau de revenu3 !

 

La situation du côté des employeurs n’est pas plus attrayante. Pour qu’il reste 100 euros de pouvoir d’achat réel à un salarié, un employeur doit débourser pas moins de 217 euros ! Relisez bien ces chiffres : l’État gagne finalement davantage que le salarié lui-même sur ce qui est déboursé par son employeur… Depuis 1983, nous sommes passés sur notre fiche de paie de trois lignes à quinze, avec trois fois plus de cotisations salariales. Inutile de chercher plus loin les raisons pour lesquelles beaucoup se tournent vers le travail au noir…

Cette problématique du coût du travail que rencontrent tous les chefs d’entreprise, j’en ai fait l’expérience lorsque je dirigeais l’ISSEP. Plus d’une fois, j’ai dû renoncer à une augmentation ou à effectuer une embauche faute de pouvoir financer des salaires dont le coût global pour l’entreprise aurait quasiment doublé sous l’effet des charges.



La maladie du socialisme mental

Non contents de décourager le travail par une fiscalité abusive, nos gouvernements ont aggravé sa déconsidération par la généralisation d’une politique d’assistanat de plus en plus généreuse. La France souffre d’un paradoxe qui aboutit à une grande injustice : trop de Français ne travaillent pas assez, mais ceux qui travaillent parmi les indépendants ou les professions libérales le font près de 30 % de plus que la moyenne européenne ! La France est le pays développé qui travaille le moins4. En tout, six Français sur dix ne participent pas à la production des richesses nationales. Les quatre autres portent à bout de bras notre économie. Un fardeau qu’ils accepteraient sûrement bien volontiers s’il s’agissait de payer pour les personnes âgées, les enfants, les adolescents, les mères au foyer, mais qui devient insupportable quand il s’agit de financer une immigration incontrôlée qui impacte de manière transversale toutes les missions de l’État.

Prenons quelques exemples de ce surcoût structurel, commençons par l’éducation nationale : la prise en charge des élèves allophones du premier et du deuxième degré représente la modique somme de 265 millions d’euros, soit l’équivalent de 9 000 postes de professeur du premier degré.

Du côté de la justice : l’aide juridictionnelle qui permet aux étrangers de voir pris en charge leurs frais d’avocat quand ils contestent un refus de titre de séjour ou une obligation de quitter le territoire français coûte chaque année 53 millions d’euros. Avec cette somme, on pourrait financer le recrutement de milliers de magistrats et de greffiers et réduire les délais de jugement.

Citons également l’embolie financière du contentieux des étrangers. Il pèse très lourdement sur les comptes du ministère de l’Intérieur qui dépense chaque année pas moins de 25 millions d’euros en frais d’avocats pour se défendre face aux associations d’aide aux migrants qui mènent une véritable guérilla judiciaire pour faire échec aux expulsions des étrangers en situation irrégulière…

Et l’on pourrait ainsi multiplier les exemples de ces coûts indirects liés à l’immigration dans de nombreux domaines.

 

Mais il nous faut aussi parler des 2 millions de jeunes (en âge et en capacité de travailler) qui ne sont ni en activité, ni scolarisés, ni en situation d’emploi, ni en formation5. Un état de fait d’autant plus incompréhensible que, derrière le chiffre dramatique de 6 millions de chômeurs, 800 000 emplois restent non pourvus faute de candidats !

Faut-il en conclure comme la gauche ou certains représentants syndicaux que les étrangers font « les boulots que les Français ne veulent pas faire » ? Réflexion légitimant ainsi l’accueil massif d’immigrés et suggérant au passage que les Français seraient des fainéants.

D’abord, ce serait oublier un peu vite que l’immigration pèse lourdement sur la collectivité et en particulier sur nos comptes sociaux puisque, par exemple, la moitié des immigrés d’origine africaine sont sans activité6.

 

J’en profite aussi pour tordre le cou à un argument récurrent des commentateurs et élus de plateau dont l’expérience de vie parisienne ne reflète pas la réalité française : lors d’un débat avec la tête de liste macroniste aux européennes, Valérie Hayer, celle-ci m’expliquait, en substance, qu’il fallait poursuivre l’accueil des migrants car lorsqu’elle dînait au restaurant à Paris, elle constatait que c’étaient des immigrés qui travaillaient en cuisine. Elle ne disait finalement pas autre chose que ce qu’avait déjà déclaré l’ex-ministre macroniste de la Justice, Éric Dupond-Moretti, dans un langage pour le moins fleuri : « Si les Arabes demain, et les immigrés, et tous les gens qui sont venus ici se barrent, vous êtes dans la merde pour faire votre ménage ! Qui va payer les retraites, qui va venir travailler dans les hôtels, les restaurants, déplacer nos poubelles7 ? »

Derrière ces arguments de bobo, que je trouve au passage particulièrement méprisants, une autre réalité se dessine : les Français représentent 73 % des ouvriers du BTP, 81 % des employés dans la restauration, 83 % des agents d’entretien et 72 % des agents de gardiennage et de sécurité8.

 

La forte présence immigrée dans certains métiers exercés dans les grandes villes cache aussi d’autres problématiques : les Français issus des milieux populaires ont été chassés des centres métropolitains du fait de l’augmentation massive du coût de la vie. Faute d’avoir accès aux logements sociaux situés à proximité, largement mis à disposition des populations extra-européennes9, ils n’ont pas d’autre choix que de se reloger en grande banlieue.

Ce n’est pas tant la nature de ces métiers qui pose problème mais leurs conditions d’accès : le salaire, le temps de transport, le coût de l’essence, les horaires décalés avec les difficultés des modes de garde, etc., empêchent beaucoup de Français de postuler pour un emploi au cœur des métropoles.

Depuis le temps qu’on recourt aux travailleurs étrangers pour soulager les « métiers en tension », force est de constater que ces mêmes emplois restent toujours aussi mal pourvus tandis que l’immigration vient grossir significativement les rangs des inactifs10.

 

Bien souvent dans le débat public, nous entendons des représentants autoproclamés du monde économique crier leur besoin de main-d’œuvre immigrée et appeler les élus à ouvrir encore davantage nos frontières. Parmi eux, on trouve le chef cuisinier Thierry Marx auquel répondit un jour brillamment la journaliste Eugénie Bastié : « Est-ce le rôle de l’État de céder à l’intérêt sectoriel d’un lobby qui recherche un objectif économique de court terme ? Ce n’est pas à Thierry Marx de décider de la politique migratoire de la France. L’État doit chercher l’intérêt général de long terme. Or, avec le regroupement familial, toute immigration de travail est aussi une immigration de peuplement qui modifie en profondeur la composition de la société française, avec des conséquences culturelles qui dépassent largement les seuls aspects économiques11. »

Mais pour autant, combien de fois avons-nous entendu ces agriculteurs, chefs d’entreprise ou patrons d’industrie déplorer le manque de candidats ? Contrairement à ce qui est souvent affirmé, le faible niveau de salaire n’est pas toujours la cause de cette difficulté.

Dans le Tarn-et-Garonne, le patron d’une société industrielle spécialisée dans la fabrication de machines de triage agricoles m’a un jour témoigné son désarroi. Malgré un salaire attractif de 3 000 euros pour un ouvrier qualifié, un treizième mois, un recrutement sans condition de diplôme et les nombreux avantages du comité d’entreprise, il constatait, amer : « Nous sommes dans un département considéré comme sinistré sur le plan de l’emploi, pourtant je n’arrive pas à trouver de candidats. Ce n’est pas qu’on ne veuille pas embaucher, c’est juste que personne ne postule. »

 

Face à ces difficultés de recrutement, l’inefficacité de l’orientation scolaire et de la formation professionnelle joue aussi un rôle. Mais on passerait à côté d’une partie essentielle de la réponse en refusant de traiter le sujet de l’accès aux bassins d’emploi et l’épineux problème d’une politique d’assistanat à la dérive qui encourage toute une partie de la population à ne pas travailler.



L’économie au service de l’homme

Il ne faut pas chercher bien loin pour comprendre pourquoi les charges salariales, taxes et impôts sont si élevés tandis qu’en parallèle tous les services publics essentiels périclitent : l’État régalien (la défense, la sécurité intérieure, la justice, la diplomatie, les finances publiques) s’est petit à petit trouvé dévoré par la voracité d’un État providence devenu un État nounou. Les chiffres sont édifiants : sur 1 000 euros de dépenses publiques, 562 sont consacrés à la protection sociale contre 25 pour la sécurité et 4 pour la justice12. Notre système social s’est transformé en tonneau des Danaïdes, rempli essentiellement par nos classes moyennes qui se réduisent comme peau de chagrin. Ce sont toujours moins de Français qui paient toujours plus… Les montants sont pharaoniques. Notre pays dépense chaque année plus de 800 milliards d’euros en aides sociales, soit 31 % de la richesse que nous créons ! Un incroyable record mondial.

 

Ceux qui annoncent vouloir réduire notre dette (dont la seule charge des intérêts représente 34 euros sur les 1 000 évoqués plus haut, soit huit fois plus que le budget de la Justice) ne peuvent raisonnablement éviter la question des dépenses sociales et son corollaire, le coût de l’immigration, estimé à 41 milliards d’euros annuels13. Nous devons la vérité aux Français : on ne pourra désendetter le pays sans réformer d’une façon ou d’une autre le système de retraite des secteurs privé et public. Imaginez que, sur les 592 euros de dépenses sociales évoqués précédemment, les retraites consomment, à elles seules, 248 euros…

Je partage le sentiment amer d’une grande partie des Français qui constatent que l’on demande toujours des efforts aux mêmes. Et je comprends parfaitement que cette réforme ne puisse être acceptée qu’après que l’État aura lui-même réduit son train de vie, lutté contre la suradministration et instauré la préférence nationale dans les aides sociales non contributives14. Alors seulement, nous pourrons débattre de la durée de travail et de l’ouverture à la capitalisation. Demain, nous devrons avoir le courage de traiter des sujets tabous : la limitation des conditions d’octroi du RSA (15 milliards d’euros par an), le financement public des syndicats, la réforme de l’assurance chômage et certains des privilèges exorbitants comme le régime chômage des intermittents du spectacle, la niche fiscale des journalistes, le périmètre de la fonction publique, etc.

 

Si encore ce modèle de société de loisirs et de généreuse redistribution fonctionnait, nous pourrions nous en accommoder, sauf que notre nation décroche selon tous les indicateurs. Nous assistons à un appauvrissement généralisé de la population.

Entre 1950 et 1970, il fallait quinze ans pour doubler son niveau de vie grâce au gain de pouvoir d’achat. Avec une croissance de 1 % par an en moyenne, il en faudrait aujourd’hui quatre-vingts… Depuis 1945, chaque génération avait mieux vécu que la précédente. Un espoir que nous ne pouvons plus nourrir pour nos enfants15.

À l’heure d’une compétition mondiale exacerbée par le réveil des États-civilisations16 et la révolution numérique, il serait suicidaire de centrer notre débat économique sur la meilleure façon de travailler moins… Nous devons absolument retrouver une ambition collective.

 

Mais redonner un cap en la matière, c’est d’abord accepter l’idée qu’un programme économique doit nécessairement s’adosser à une philosophie politique qui, elle-même, propose une certaine vision de la société, de l’homme, de sa nature et de sa dignité.

Chacun sait que les philosophes ont proposé bien des définitions de l’homme qui toutes ont eu des conséquences importantes sur l’organisation des sociétés.

On ne construit pas la même politique économique selon qu’on part du présupposé, comme Thomas Hobbes, que « l’homme est un loup pour l’homme » mû uniquement par ses intérêts égoïstes ou qu’on considère, tel Rousseau, que l’homme est un être naturellement bon, corrompu par la société ; ou encore, pour reprendre la formule d’Aristote, que l’homme est « un animal politique » ou, enfin, un être en quête de plaisir et d’ataraxie tel que le défendait Épicure.

L’idée qu’il y aurait une indépendance de l’économie, du « marché », par rapport aux autres domaines de la vie sociale est d’ailleurs récente. Elle remonte au xixe siècle avec le bouleversement de la révolution industrielle et l’avènement du libéralisme économique qui développent l’idée d’un marché « autorégulateur » ne nécessitant aucune intervention politique, comme l’économiste Karl Polanyi l’a démontré dans un livre intitulé La Grande Transformation17.

Ceux qui tentent de présenter l’économie comme axiologiquement neutre se trompent. Si les outils économiques sont neutres par nature, leur choix, leurs usages et le but qui leur est assigné ne le sont pas. Le marché n’est pas mauvais par essence, c’est la culture dans lequel il se déploie qui engendre les dérives de la marchandisation généralisée ou de la financiarisation spéculative.

 

Prenons l’exemple du revenu universel. Cette mesure fut à la mode il y a quelques années, proposée à droite comme à gauche, pour des motifs différents. Les uns voulaient une meilleure redistribution, les autres recherchaient une simplification administrative moins coûteuse.

Son histoire montre à quel point une proposition neutre d’apparence relève, en réalité, d’une véritable révolution sociale18. Elle illustre parfaitement l’individualisme moderne dans lequel nous baignons. Le principe du revenu universel consiste à fournir à l’ensemble des individus du pays une somme de base identique pour tous, indifféremment de leur statut, de leur situation ou de leur choix de vie. En remplaçant toutes les aides sociales par un revenu universel unique, l’État renonce donc mécaniquement à encourager ou à favoriser des comportements ou des structures jugés bons et utiles pour la société.

Aujourd’hui, par exemple, l’État accorde une part fiscale aux couples mariés pour encourager le cadre marital, il verse des allocations familiales pour stimuler la natalité, il défiscalise les dons aux associations pour renforcer la solidarité sociale ou il accorde des avantages fiscaux aux aidants familiaux pour encourager l’accompagnement des personnes en situation de fragilité dans le cadre familial.

En remplaçant toutes ces aides par un revenu universel indifférencié, l’État se refuserait donc à tout jugement sur l’idée d’une société juste en se défaussant sur l’individu dont le libre choix serait la valeur cardinale. Cet État-là s’inscrirait dans une forme de relativisme, refusant de discriminer entre des comportements jugés positifs ou négatifs pour la communauté nationale. Cela reviendrait ni plus ni moins qu’à l’abandon de la notion d’intérêt général.

 

L’économie est une matière profondément politique. Mais, à l’épreuve des faits, il faut aussi admettre que les doctrines figées et les catéchismes ne fonctionnent pas dans ce domaine.

Je trouve absurde d’être dogmatiquement protectionniste ou libre-échangiste en toutes circonstances. Les droits de douane ne sont pas positifs par nature ou les traités de libre-échange nocifs par principe. La pertinence de ces approches dépend du secteur, du pays et de la période où elles s’appliquent. Tel secteur économique mériterait dans un pays une protection renforcée, quand dans un autre il pourrait au contraire être bénéficiaire d’une ouverture au marché.

De même, je ne crois pas que la privatisation soit nécessairement vertueuse ou, à l’inverse, la nationalisation d’une entreprise fatalement contre-productive. Oui, dans des domaines stratégiques, l’État doit être capable d’intervenir pour préserver – là encore – le bien de tous. Et c’est d’ailleurs parce qu’il intervient dans bien trop de domaines où on se passerait très bien et très volontiers de lui que l’État s’est affaibli dans sa dimension stratégique et protectrice…

 

S’il y a un point en revanche où je m’autorise à être définitive, c’est le fait que notre pays cumule les désavantages de deux systèmes sans bénéficier de leurs avantages respectifs : je veux parler du néolibéralisme et du socialisme. Côté néolibéralisme, nous avons la concurrence déloyale liée à l’ouverture des marchés mais sans le bénéfice des libertés économiques intérieures ni la faible fiscalité. Côté socialisme, nous subissons le gouffre de la bureaucratie et une lourde fiscalité sans un État protecteur digne de ce nom, avec un système de santé aux abois et un ascenseur social qui ne fonctionne plus.

 

Dans le domaine économique, De Gaulle, dont beaucoup ne cessent de se réclamer, était avant tout un pragmatique, défensif à l’intérieur et offensif à l’extérieur : il savait que le rôle de l’État est de permettre aux entreprises de s’épanouir sur le marché intérieur, de les protéger et même de les aider à aller conquérir des marchés à l’extérieur. C’est pratiquement l’inverse de ce que nous connaissons aujourd’hui, avec un État qui écrase et étouffe nos entreprises – sous les taxes, les impôts, les normes – et qui en plus les abandonne à une concurrence internationale parfaitement déloyale et faussée.

Pour se rapprocher de la politique économique souhaitable, je commencerais par constater qu’aujourd’hui, dans notre modèle économique, ce ne sont pas seulement les processus ou les systèmes qui sont déréglés, c’est l’homme lui-même qui va mal.

 

Pour réparer les fractures sociales, pour redonner du sens au travail, il ne faut pas s’interroger seulement sur les coûts mais sur les besoins de l’humain mis à mal par notre système.

J’ai en tête cette phrase du sociologue Christopher Lasch qui éclaire une grande partie du problème : « Le déracinement déracine tout sauf le besoin de racines. » Depuis la révolution industrielle, nous avons rompu avec une organisation sociale plurimillénaire. Nous sommes passés d’une société de ruraux, de propriétaires, d’indépendants, de métiers et de solidarités communautaires à une société d’urbains, de locataires, de salariés, de fonction et d’isolement19.

Cette nouvelle organisation a entraîné une perte de sens, le vide du déracinement, une déresponsabilisation et, finalement, un profond mal-être dans les sociétés occidentales.

 

Il est vain de regretter des temps révolus et qui ne reviendront pas, mais il est légitime de se demander comment les politiques économiques, fiscales et sociales peuvent favoriser un environnement qui permette à l’homme de retrouver les conditions de son plein épanouissement : la capacité à être indépendant et à vivre de son travail, l’intégration dans des corps intermédiaires de proximité qui favorisent la solidarité et le collectif, l’accession à la propriété, vecteur de sécurité matérielle et de transmission, et, enfin, l’enracinement dans son territoire d’origine, facteur de liens familiaux et de sécurité culturelle.



Le rôle de la nation dans la réussite économique

Notre faillite économique ne tient pas qu’au modèle mais aussi aux hommes qui l’ont porté. Notre « élite » a longtemps fait fausse route, et il aura fallu une crise sanitaire mondiale avec le Covid-19, une guerre en Europe et la réélection de Donald Trump aux États-Unis pour que nos gouvernants commencent à ouvrir les yeux.

 

Longtemps, nos dirigeants sont restés empêtrés dans de vieilles représentations : un libre-échange généralisé comme vecteur de développement et de pacifisme (le fameux « doux commerce ») ; une division internationale du travail censée faire de la France un magnifique jardin bio irrigué par une économie de services et de haute valeur ajoutée, qui se serait partagée entre bons vins et visites des châteaux de la Loire, sacs Hermès et avions de chasse.

Aujourd’hui encore, c’est surtout leur incompréhension du rôle des nations dans la création de richesse qui continue de nous condamner à faire de mauvais choix. Avez-vous déjà observé comment le patronat allemand est capable de coordonner ses différentes associations, de planifier l’exploration systématique des marchés extérieurs et d’éviter la concurrence entre les entreprises du pays à l’étranger ?

 

Je suis témoin aux premières loges de cette différence culturelle au Parlement européen. Les Allemands, comme les Anglais en leur temps, ont su identifier les postes stratégiques au sein de l’institution européenne, probablement aidés en cela par le fait que le fonctionnement de l’UE n’est pas très éloigné de celui de leurs propres institutions. Contrairement aux Français, ils savent se coordonner pour placer un maximum des leurs dans certaines fonctions souvent peu visibles mais très influentes. L’Allemagne dispose, par exemple, de 18 % des postes de coordinateurs de commission, une fonction clé, soit 36 coordinateurs sur leurs 96 députés.

Autre singularité française, que ne partagent ni les Italiens ni les Allemands, nous n’avons jamais eu le moindre contact avec l’ambassadeur français représentant permanent auprès de l’UE ou le commissaire européen français. Ce qui peut sembler étonnant quand on connaît les dossiers essentiels pour notre pays qui sont traités durant cette législature dans le domaine de la défense ou de l’automobile, par exemple.

Que serait la puissance économique des États-Unis sans la mobilisation permanente de l’État et des juristes américains à travers le monde, sans la collaboration étroite entre les secteurs civil et militaire et sans la croyance partagée dans leur « destinée manifeste » ? Le Brexit aurait-il pu avoir lieu sans le patriotisme d’une partie du monde entrepreneurial britannique ? On pourrait multiplier les exemples et s’apercevoir que la classe dirigeante française est bien isolée dans sa négligence du fait national au service de la puissance économique.

Les décideurs français pensent encore que la force est une simple affaire de taille, et cette grille de lecture les pousse en toutes circonstances à considérer le cadre national comme dépassé.

Et pourtant, on peut même constater que certaines petites nations sont aujourd’hui parmi les plus dynamiques : en moins d’un demi-siècle, la Corée du Sud est devenue une puissance industrielle de premier plan ; le Danemark a réformé son État de manière efficace et obtient des résultats significatifs. La maîtrise de l’information que permettent le numérique et les capacités de stockage modernes conduit même à la mise en cause des grandes nations par des entités plus petites qui, fortes de leur succès économique, nourrissent parfois des tentations indépendantistes (Catalogne, Écosse).

 

Mais on ne s’autoproclame pas « start-up nation », la vraie croissance s’enracine dans un fort patriotisme, une culture de la transmission, une kyrielle de formations professionnelles. Au regard des derniers classements, il est probable qu’il n’y aura plus d’école française de mathématiques d’ici à une génération si rien n’est fait. Les sciences dures ne recrutent pas assez d’étudiants et surtout pas assez de bons étudiants. Nous ne formons pas non plus suffisamment d’ingénieurs, en particulier dans les domaines de la nouvelle révolution industrielle (informatique, intelligence artificielle, nano- et biotechnologies, physique quantique).

 

Les slogans sur la start-up nation sonnent creux dans la bouche d’Emmanuel Macron. Pourtant, à l’origine, ils recouvrent une réalité bien précise : l’expression a été forgée pour décrire l’écosystème d’innovation israélien où l’on voit se combiner un niveau éducatif élevé, des formations d’ingénieurs parmi les meilleures du monde, une recherche scientifique de pointe, un encouragement aux chercheurs qui veulent monter une entreprise, mais aussi une coopération étroite dans la recherche entre les secteurs civil et militaire. Rien de tout cela n’est possible sans s’appuyer d’abord sur une priorité nationale voulue et assumée.

 

Imaginez qu’aujourd’hui, au CNRS, l’un des principaux outils de la recherche française, doté d’un budget de 3,8 milliards d’euros annuel, les sciences dites « molles », intitulées « sciences de l’homme et de la société », sont le deuxième institut en termes d’effectifs20, au détriment des sciences dures, bien plus productives sur le plan économique.

Si l’on compare les effectifs des instituts de sciences humaines et sociales à ceux de physique, l’on dénombre 9 900 chercheurs et enseignants-chercheurs pour les premiers contre 3 400 pour les seconds, et 2 600 ingénieurs et techniciens contre 1 800…

 

Reprendre le pouvoir sur l’économie, c’est être capable de changer de logiciel en ayant comme boussole une vision assumée de l’homme qui n’est pas celle de l’individu déraciné, déculturé, interchangeable.

Finalement, le meilleur service à rendre à l’économie de marché et au capitalisme authentique serait de réaffirmer le primat de la politique sur l’esprit de gestionnaire court-termiste qui prévaut depuis des décennies. Pour le dire autrement, les entreprises gagneraient à avoir un vrai chef d’État aux commandes plutôt que l’ombre des fonctionnaires de Bercy.

Une telle rupture implique aussi de combattre la mentalité économique qui domine aujourd’hui notre nation : le socialisme mental.

Prisonniers de ce socialisme mental, les dirigeants français – et pas seulement à gauche ! – continuent de dépenser sans compter l’argent des Français, laissant poindre une crise du consentement à l’impôt. On continue de nous faire croire que la dépense publique est la solution à tous nos problèmes, que les chèques et les subventions font une politique sociale satisfaisante, qu’on continue à produire de la norme et qu’on fait grossir les rangs de la fonction publique, territoriale en particulier. Inlassablement.

 

Prenons Emmanuel Macron, je ne sais pas qui peut encore prétendre voir en lui un « libéral ». Plusieurs années après son livre humblement intitulé Révolution, force est de constater qu’il n’y a jamais eu président plus dépensier. Aujourd’hui, la France compte 5,6 millions d’agents publics, soit l’équivalent de 93 fonctionnaires pour 1 000 habitants. Depuis son élection en 2017, on dénombre 145 000 emplois publics de plus et 8 000 nouveaux fonctionnaires rien que dans le budget 2024. Nos hôpitaux fonctionnent-ils mieux ? Nos écoles forment-elles davantage les intelligences ? Les Français sont-ils en sécurité ? C’est pourtant ce que les Français seraient en droit d’attendre face à de tels chiffres. Et en écrivant ces mots, me revient une phrase de Georges Bernanos dans Les Enfants humiliés : « On a volé la France aux Français, depuis qu’on leur a mis dans la tête que la France était uniquement l’œuvre de l’État, non la leur, que le seul devoir des bons Français était de faciliter la tâche de l’État. »

 

On compte plus de trente mille fonctionnaires au ministère de l’Agriculture. En vingt ans, ceux-ci ont été multipliés par deux tandis que le nombre d’agriculteurs a diminué de moitié… Cet exemple suffit à lui seul à illustrer la folie administrative, la démence bureaucratique, qui s’est emparée de notre pays ! Et le principe d’une bureaucratie étant de chercher à légitimer sa propre existence, on ne s’étonnera plus du nombre de formulaires que le paysan de notre temps doit remplir avant d’envisager de planter sa première graine…

D’autres nations européennes nous montrent pourtant que le déficit public n’est pas une fatalité. Les exemples italien, suédois, portugais, irlandais, espagnol ont prouvé ces dernières années que l’on peut sortir de la spirale de l’endettement et redresser les comptes publics pour renouer avec la compétitivité.



Guerre commerciale :
affronter le nouveau monde

Encore faut-il pour cela que nos gouvernants intègrent les données du nouveau monde qui se présente à nous. Oui, nous sommes entrés dans l’ère du césarisme politique qui remplace la technobureaucratie et tourne le dos à la fable de la « fin de l’Histoire21 ». La mondialisation libre-échangiste est derrière nous. Nous ne pouvons plus compter sur des puissances extérieures comme Washington pour assurer notre sécurité. L’ONU et les grandes organisations internationales sont impuissantes face aux conflits en cours. Partout, le rapport de force a remplacé le droit international, et nous sommes à peine au début de la crise migratoire.

Dans ce nouveau monde, le processus d’appauvrissement de l’Europe n’est plus une simple perspective, il est désormais mesurable et incontestable. Cette dynamique est d’autant plus préoccupante lorsqu’on la compare à nos partenaires et rivaux stratégiques. En 2008, l’écart entre le produit intérieur brut de la zone euro et celui des États-Unis ne dépassait pas les 4 %. En 2022, l’écart s’est creusé à hauteur de 69 %. Une dégradation spectaculaire.

Dans ce contexte, la réélection de Donald Trump semble soudain éveiller les gouvernants européens de leur longue léthargie. Avec une forme de stupeur, ils redécouvrent que les États-Unis ne sont pas simplement un allié historique, mais aussi un concurrent économique, parfois féroce.

Voilà notre énarchie avec son logiciel suranné des années 1990, affairée depuis quarante ans à nous transformer en pays postindustriel sans usines qui, soudain, réapprend les notions de souveraineté, d’indépendance, d’industrie, de défense.

Pourtant, les événements de la dernière décennie ne laissaient aucune place à la naïveté quant aux méthodes américaines : l’amende record infligée à BNP Paribas, l’affaire Snowden révélant un espionnage systématique des responsables européens, la pression mise sur les dirigeants d’Alstom pour forcer son rachat à bas coût, l’affaire AUKUS qui a vu la France perdre son contrat pour une vente de sous-marins à l’Australie, etc.

Simplement, quand c’était la gauche américaine au pouvoir, les gouvernements européens et la Commission de Bruxelles aimaient se voiler la face… Obama et Biden étaient forcément des alliés.

Déjà, en 2021, à la suite de l’échec de Donald Trump face à Joe Biden, j’écrivais dans le journal Valeurs actuelles : « Donald Trump était une aubaine pour l’Union européenne, non pas nécessairement en raison de sa politique intérieure, mais par ce qu’il incarnait. Honni par l’idéologie progressiste, bête noire de la bien-pensance, il représentait tout ce que la nomenklatura européenne peut détester. Sans compter le peu d’égard qu’il eut vis-à-vis de notre continent, que ce soit dans sa politique commerciale protectionniste ou dans ses remontrances vis-à-vis des membres de l’Otan, contribuant encore à distendre les relations. Nos élites si souvent américanophiles ont soudain regretté d’être prisonnières de ce qu’elles ont contribué à construire : la dépendance militaire, politique, commerciale, monétaire de l’UE vis-à-vis des États-Unis22. »

Face aux bouleversements géopolitiques et commerciaux en cours, la réponse n’est certainement pas de diaboliser Donald Trump et d’en faire le bouc émissaire de nos échecs. Plutôt que de se rouler par terre devant sa « brutalité », nos élites feraient bien de s’inspirer de sa méthode : défendre prioritairement nos intérêts comme le fait le président américain pour les siens.

Comme l’analyse l’économiste Charles Gave23, Trump n’est pas fou, il respecte une promesse de campagne et poursuit un objectif qui échappe aux Européens : anticiper la dédollarisation du monde qui jusqu’alors accordait un privilège exorbitant aux Américains et leur permettait de financer leur déficit. Aujourd’hui, Trump vise au contraire la relocalisation accélérée des entreprises.

Dans cette stratégie de reconquête, les droits de douane constituent l’un des outils principaux. L’Union européenne a jusqu’ici favorisé la stratégie inverse en ouvrant son marché intérieur aux quatre vents et en renonçant à toute préférence nationale ou européenne pour ses marchés publics. Conséquence, la part des droits de douane dans le financement du budget communautaire n’a cessé de diminuer. En 1980, ils représentaient près de 50 % des ressources propres de l’Union. En 2000, un quart seulement. En 2025, à peine 14,5 %24.

Cette érosion a été compensée par une augmentation continue de la contribution directe des États membres, c’est-à-dire des citoyens européens. À titre d’exemple, chaque baisse d’un point des droits de douane correspond à une hausse de 900 millions d’euros pour la seule contribution française. Ce déséquilibre budgétaire mine notre autonomie et accroît la pression fiscale sur les classes moyennes.

Lorsque les États-Unis investissent massivement dans la production, l’Europe persiste à privilégier la redistribution. Le Pacte vert et ses objectifs délirants se traduisent dans les faits par un gigantesque Buy China Act. Pendant que l’Union européenne réglemente, contraint, interdit, la Chine en profite pour déverser sur nos marchés ses panneaux solaires, ses éoliennes, ses voitures électriques et ses robes Shein saturées de matériaux toxiques.

C’est l’un des grands chantiers du mandat européen en cours et sur lequel notre groupe des Conservateurs et réformistes européens (ECR) s’est mobilisé : réduire, réorienter, réformer les réglementations, la fiscalité, la politique énergétique, le marché de l’électricité ou encore l’agenda écologique. Autant de domaines dans lesquels la politique menée par l’Union a pour conséquence de nous livrer à tous les appétits étrangers.

Nous agissons avec un objectif prioritaire : la réindustrialisation. C’est une urgence, en particulier pour la France qui est aujourd’hui le deuxième pays le plus désindustrialisé de la zone euro : 1,5 million d’emplois industriels perdus en vingt ans dans le seul secteur automobile, et aucun port français dans le top 10 européen, alors même que notre pays dispose du deuxième domaine maritime mondial – une situation à laquelle la CGT ports et docks n’est pas étrangère… De ce point de vue, l’Union européenne n’est pas la cause de tous nos maux et il nous faut regarder en face la part de responsabilité nationale liée encore une fois à notre haut niveau de fiscalité, au coût du travail et à une certaine tendance à la surtransposition des règles européennes. Non seulement nos fonctionnaires (et nos juges !) s’empressent de traduire les nouvelles règles européennes, mais en général ils en aggravent les effets.

Tout bouge désormais très vite et, pour nos économies, il n’y aura pas de session de rattrapage : soit s’adapter, soit disparaître. Avec des dirigeants prêts à faire face.







8.
Mon retour

Mon choix pour Éric Zemmour

Lorsque se dessine l’élection présidentielle de 2022, j’ai quitté la vie politique depuis cinq années pour me consacrer à mon école de sciences politiques, l’ISSEP, loin de la vie des partis. Je me suis limitée à quelques apparitions publiques, notamment pour participer à l’organisation de la Convention de la droite, première grande étape symbolique dans le rassemblement des différents membres de cette famille politique.

 

Contrairement à ce qui a été beaucoup répété, je n’ai jamais « quitté » Marine Le Pen et le FN pour suivre Éric Zemmour. Au moment où je fis le choix de le soutenir, je n’étais déjà plus membre du FN (devenu entre-temps le RN) depuis plusieurs années.

Pour autant, soutenir Éric Zemmour a été l’une des décisions les plus difficiles de ma vie sur le plan politique, mais pas uniquement. J’étais convaincue depuis longtemps qu’il fallait créer, parallèlement au RN, une force politique conservatrice, identitaire et plus libérale sur le plan économique afin de pallier ce que je considérais comme les lacunes idéologiques de mon ancien parti, mais aussi compenser le manque de courage dont avaient fait preuve Les Républicains qui, en se soumettant à la gauche et au fameux cordon sanitaire, empêchaient la construction d’une grande coalition de droite.

La perte progressive de leur crédibilité et de leur puissance électorale constituait une opportunité de recomposition et, dès 2017, nombreux étaient ceux qui me poussaient à présenter ma candidature à la prochaine présidentielle. Si je refusais d’envisager cette option, qui signifiait un affrontement direct avec ma tante, je considérais néanmoins que je ne pouvais pas continuer à passer ma vie à subordonner mes choix politiques à mes liens familiaux.

Il faut mesurer ici le cas de conscience auquel j’étais confrontée : je craignais de me couper d’une partie des miens et, dans le même temps, je ne pouvais me résigner, à 30 ans passés, à rester définitivement prisonnière de mon lien avec un parti dans lequel je n’avais pu exprimer ma vision, mes propositions ou ma stratégie. Étant une Le Pen, il m’était en quelque sorte interdit d’avoir une action politique en dehors du RN.

L’entrée en lice d’Éric Zemmour me convainquit de rompre avec ce dilemme, même si je mis du temps à me résoudre à le soutenir, tiraillée entre mes affections familiales et mes certitudes politiques. Comme beaucoup de Français, j’appréciais l’auteur courageux, le débatteur talentueux et son esprit libre qui détonnait au milieu de la cohorte des journalistes convenus et bien-pensants. La vision politique qu’il avait portée durant cette campagne présidentielle rejoignait pour l’essentiel ce que je défendais depuis des années, déjà au sein du FN. En janvier 2022, je résumais la situation dans une confidence au Figaro : « La cohérence, la vision, la stratégie font que je penche pour Éric Zemmour. C’est certain. Mais il y a un sujet familial… »

Je mesurais bien ce que le moment comportait de grave et d’historique. Notre pays se trouvait à la croisée des chemins et l’heure n’était plus aux atermoiements. Il fallait s’engager. Une nécessité qui reste vraie aujourd’hui encore. Vous l’aurez compris : j’étais prise dans un tourbillon de sentiments contradictoires auquel s’ajoutaient les émotions fluctuantes liées à ma grossesse.

 

Mon renfort à la candidature d’Éric Zemmour intervint tardivement dans la campagne, en mars 2022 seulement, à un mois du premier tour. À ce moment, la dynamique incroyable des premiers mois commençait à s’enrayer et Éric Zemmour avait déjà amorcé sa descente dans les sondages. Pourquoi alors, me direz-vous, lui ai-je apporté mon soutien dans de telles conditions ?

J’ai la faiblesse de voir dans la politique un combat pour des convictions. Je ne voulais pas prendre le risque de perdre cinq ans de plus, en laissant passer l’opportunité qu’offre une présidentielle de construire la force politique dont je rêvais depuis longtemps. Il me fallait aider Éric Zemmour à tenir.

Je craignais aussi que mon soutien ne soit perçu comme un règlement de comptes vis-à-vis de mon ancien parti, ce qui était à mille lieues de mes intentions. Mais empêtrée dans une forme de malaise, j’ai commis plusieurs erreurs de communication et celles-ci ont certainement participé à alimenter les incompréhensions de beaucoup. Lorsque, apprenant ma décision, Marine afficha son émotion sur CNews, je me suis refusée à éclairer la situation en revenant sur les désaccords passés.

Ce fut en réalité encore plus dur personnellement que je ne l’imaginais. Je suivais mes idées et la voie qui me semblait la plus juste, mais je payais cher mon désir de cohérence face à des journalistes trop heureux de pouvoir alimenter le récit d’une « trahison familiale ».

 

Au lendemain du premier tour, les 7 % obtenus que tout le monde considérait comme un échec constituaient au contraire à mes yeux de solides fondations pour construire un projet politique. La base militante et le ralliement de nombreux cadres de qualité offraient un socle inespéré sur lequel commencer un mouvement.

Quelques jours plus tard, Éric Zemmour me proposa la vice-présidence du parti. J’acceptai avec enthousiasme et m’impliquai totalement dans la structuration de Reconquête !, mobilisant mon énergie mais aussi mes soutiens et réseaux.

 

Je consacrai deux années de ma vie, entre 2022 et 2024, à construire cette force politique. Avec Nicolas Bay et Guillaume Peltier, les deux autres vice-présidents, nous contribuâmes à transformer l’élan de la présidentielle en un parti politique structuré, créant des instances, organisant les fédérations, fixant des objectifs électoraux et animant la vie militante. Le tout dans des conditions difficiles, sous le sarcasme permanent des journalistes, la rancune de mes anciens camarades du RN et souvent en butte à l’hostilité d’une partie de la direction du mouvement. En effet, au moment où il fallait serrer les rangs, l’entourage d’Éric Zemmour a commencé à creuser un fossé entre nous. Ma relation personnelle avec Éric Zemmour, avec lequel, au-delà des divergences stratégiques, il y avait une véritable estime et de l’affection, est devenue de plus en plus froide et difficile.

Cela fut compliqué pour les trois vice-présidents que nous étions et nos équipes de trouver notre place au sein d’un parti dont le président reprenait souvent à son compte cette phrase de François Bayrou : « La politique c’est Marielle et moi dans la cuisine1 », ce qui nous donnait souvent le sentiment d’être des intrus.



La promesse trahie

J’avais rejoint Éric Zemmour dans le but de construire un nouveau parti comme pièce motrice de la coalition des droites2 et de rompre avec le piège mitterrandien qu’il avait lui-même si souvent dénoncé, mais nos objectifs ont rapidement divergé.

 

Une phrase aurait dû pourtant m’alerter quand, lors de son discours du premier tour de la présidentielle, il lança : « Hélas, c’est la huitième fois que la défaite frappe le nom de Le Pen. » Une déclaration qui, sur le moment, m’avait évidemment agacée, mais dont je n’avais pas pleinement saisi le sens politique à l’époque.

Chaque jour démontrera par la suite que le principal objectif d’Éric Zemmour – comme de son équipe – était de prendre sa revanche sur Marine Le Pen. De fait, chacune de ses prises de parole se transformera en réquisitoire contre le RN. Cette divergence atteindra son point culminant lors des élections européennes de 2024 alors que je menais la liste pour Reconquête !.

 

Malgré mes désaccords avec certaines orientations du Rassemblement national, je restais persuadée que faire valoir des différences avec un concurrent n’impliquait pas pour autant de le transformer en adversaire principal. Il devait, selon moi, rester un allié nécessaire. Nous expérimentions le travers qui caractérise l’histoire de la droite depuis des décennies…

Durant cette campagne des européennes, je m’évertuai à concentrer l’essentiel de mes attaques sur la gauche et le camp macroniste. Je voulais préparer l’idée que, demain, au Parlement européen, François-Xavier Bellamy, Jordan Bardella et moi-même serions certainement amenés à travailler ensemble, chacun depuis notre groupe parlementaire3, pour défendre les intérêts français face à la gauche européenne. C’est d’ailleurs ce qui se produisit après l’élection. A posteriori, ce succès conforta la pertinence d’une union des droites qui démontrerait aux Français qu’à trois nous serions plus forts au Parlement européen que si Jordan Bardella était élu seul.

J’assumai volontairement une forme de complémentarité. Tous les sondages attestaient non seulement que les électeurs de Reconquête ! aspiraient au rassemblement des droites mais qu’en plus l’existence de trois listes (RN, LR et R !) permettait, in fine, de faire un bien meilleur score global que si une liste avait concouru seule à l’élection.

 

Mais tout au long de la campagne, Éric Zemmour, ainsi que sa dynamique conseillère et compagne Sarah Knafo, me reprochèrent cette ouverture et me rendirent cette bataille électorale extrêmement difficile. Après que j’eus publié une vidéo enjoignant à Jordan Bardella de, lui aussi, ne pas se tromper d’ennemi, Éric Zemmour me lança même : « Marion, avec Bardella tu as le syndrome de la femme battue4 ! »

À maintes reprises, j’ai cherché à résoudre ce différend avec lui. Nos échanges, bien que vifs, demeuraient empreints d’une certaine franchise et, parfois même, d’une féconde confrontation d’idées. J’insistais aussi pour que Sarah Knafo soit sur la liste de nos candidats aux élections européennes, au moment où elle disait encore hésiter, dans l’espoir de voir enfin tout le parti s’investir dans la campagne.

Mais rien n’y faisait et lorsque leur conviction fut faite que je ne céderais pas à leur demande d’attaquer prioritairement le RN, je fus placée dos au mur. Durant de longues semaines, le parti interrompit le versement du financement de la campagne, me condamnant à l’impuissance : impossible d’imprimer des tracts ou d’organiser des déplacements. Je résistai jusqu’au bout, refusant de céder à ce qui me semblait relever davantage du péché d’orgueil que de la politique. À cet ultimatum s’ajoutèrent mille autres petites vexations internes dont la presse se régala et qu’il serait ridicule de détailler à nouveau ici.

Peu à peu, une véritable campagne parallèle se mit en place, échappant totalement à mon contrôle. Les fonds destinés à l’élection furent mobilisés vers des initiatives lancées sans mon aval, sur lesquelles je n’avais aucune prise et dont je n’étais souvent même pas informée. C’est ainsi qu’au lendemain des élections, au moment de déposer le rapport des dépenses auprès de la Commission nationale des comptes de campagne, j’ai découvert que le plafond maximal de remboursement avait été dépassé5. Pour le surplus, je me suis donc retrouvée avec une dette importante à payer pour régler les dépenses excédentaires.

Les lois électorales sont ainsi faites : seule la tête de liste est responsable… Comble du cynisme, je fus victime d’une campagne diffamatoire sur les réseaux sociaux et on m’accusa publiquement d’être « partie avec la caisse ».

Ce mensonge, d’un aplomb sidérant, me brûle encore aujourd’hui. La réalité est pourtant bien différente : je me suis personnellement endettée pour payer tous les fournisseurs et prestataires et sauver les comptes de campagne. Le parti a, pour sa part, été intégralement remboursé de l’argent qu’il avait prêté pour financer les dépenses de campagne : non seulement, je ne suis pas partie avec la caisse, mais les 5 % obtenus lors de cette élection ont permis au parti d’être remboursé de son prêt en plus des dons qu’il avait collectés durant l’élection.

C’est dans ce contexte émotionnellement difficile et électoralement périlleux qu’un jour apparut « un petit ange tombé du ciel ». Je descendais de chez moi pour me rendre à un débat. Une femme, âgée, aux pas hésitants, passa devant moi. Elle se figea et s’exclama : « Oh mais c’est vous ! » Sans un mot de plus, elle se mit sur la pointe des pieds et serra délicatement ses bras frêles autour de mon cou. Elle me glissa à l’oreille : « Il faut tenir bon ! » Puis elle partit sans me laisser le temps de répondre, tant j’étais saisie par la douceur de son geste. Je ne l’ai plus jamais revue. Mais le baume qu’elle déposa dans mon cœur fut salvateur. On ne mesure pas combien ces attentions, ces mots de soutien peuvent compter pour résister à la rudesse de notre engagement quotidien.



Bro gozh ma zadoù6

« En nationalité, c’est tout comme en géologie, disait Michelet, la chaleur est en bas. » On a tous en tête le plaisir singulier, réconfortant, que procure la chaleur d’un rayon de soleil sur la peau après de longs mois d’hiver. C’est un peu de cette sensation que j’ai éprouvée en venant porter la voix de ma liste sur ma terre familiale, le Morbihan.

Je tenais un meeting dans un endroit atypique, le Stirwen, fameuse boîte de nuit fondée par le chanteur Alain Barrière. Il était particulièrement savoureux d’échanger avec ce public entassé sur ces gradins habituellement réservés aux joyeux fêtards dont j’ai quelques fois fait partie.

C’est en interrogeant cette relation d’affection et de tendresse avec la Bretagne que j’ai nourri mon patriotisme et l’envie de servir mon pays. Ici, en particulier, on se souvient qu’il ne peut y avoir d’amour pour sa grande patrie, la nation, sans amour de sa petite patrie, sa région.

Les idéologues de la Révolution ont cru pouvoir réduire la citoyenneté à une attache purement théorique, comme si la France n’était qu’une idée, un théorème. Il nous faudrait penser la France comme un corps avec un cerveau mais auquel on aurait arraché le cœur. La France, c’est aussi et avant tout un corps sensible, charnel. C’est une terre. Ce sont des hommes. Une géographie. Un climat singulier.

 

Les Bretons ont la tête dure comme le granit dans lequel ils taillent leurs croix et leurs menhirs. Ici on séduit les filles avec des bouquets de bruyère et on honore les morts avec des hortensias. Ces fleurs ne tolèrent que l’ombre et la pluie. Même dans l’au-delà, il est des habitudes dont on ne se défait pas. Nous sommes loin des paysages domestiqués et bucoliques de Provence où j’ai fait mes premières armes politiques. Ici les marées redessinent chaque heure un nouveau paysage, donnant mille visages au même lieu. Le soir, une lueur orangée vient embraser toute la baie. Une lumière aussi douce et chaude que les soirées sont fraîches.

Ici l’homme démiurge est tenu à l’humilité. Non loin de chez moi se trouve la bien nommée « côte sauvage ». La roche y est trop escarpée pour qu’on y bâtisse quoi que ce soit. L’océan vient frapper de toute sa rage sur les falaises. C’est magnifique.

Adolescente, j’ai failli m’y noyer un jour que je m’étais aventurée à faire du surf. À cet endroit, on comprend que l’on foule du pied la terre des humbles et des géants.

La roche, le vent, les embruns façonnent des tempéraments solides et intrépides.

Et si, par chance, la Providence et les circonstances s’en mêlent, surgissent alors des entrailles de l’Histoire Surcouf, Du Guesclin et Chateaubriand.

 

Ici, c’est la mer qui dicte sa loi. Si, aujourd’hui, elle est bien souvent réduite à une inoffensive source de loisirs, la mémoire collective n’a pas oublié qu’elle était d’abord le gouffre de l’effort et du souvenir douloureux des naufragés. Généreuse pour prodiguer de quoi subsister, cruelle pour le tribut qu’il faut parfois lui payer, celui des braves qui ne reviennent jamais.

Ma famille a déjà payé sa part. Au point que depuis chez nous, il était hors de question ne serait-ce que de l’apercevoir.

La maison de mon arrière-arrière-grand-père, une habitation de pêcheur typique, est située au cœur du bourg de La Trinité-sur-Mer, non loin de l’église. Ici, nous savons bien que les maisons du bord de mer ne sont que des résidences pour touristes.

 

Je suis d’une génération déracinée. Mes grands-parents, comme ceux de millions de Français, se sont arrachés à leur terre de naissance pour monter « à la capitale » chercher une meilleure vie, abandonnant avec eux leurs coutumes, leur accent et même leur langue régionale. « Les morts gouvernent les vivants », disait Auguste Comte. Mon gouvernement à moi repose à La Trinité-sur-Mer. Sans aucun doute, je ne me vois pas passer l’éternité ailleurs qu’ici. C’est pourquoi, bien que je n’aie pas grandi en Bretagne, je m’autorise à me qualifier de bretonne.

 

Je n’ai jamais ressenti de concurrence entre l’identité nationale et l’identité locale. J’ai toujours trouvé anachroniques les préventions de ceux qui voyaient dans la moindre revendication en faveur de l’identité régionale, de la défense des langues régionales ou de plus d’autonomie locale, une menace pour l’unité de la nation. Ma connaissance de plus en plus intime de l’Italie avec l’incroyable vitalité de ses dialectes et cultures locales a fini de renforcer en moi cette conviction.

Un patriotisme vigoureux comme une citoyenneté impliquée passent nécessairement par un attachement territorial. Plus cet attachement se dilue, comme dans les grandes villes, moins l’électeur se sent lié affectivement à son territoire et concerné par la politique territoriale.

Je pense profondément que la Ve République ne doit pas se baser sur le seul État centralisé affaibli par une décentralisation brouillonne et inaboutie mais s’appuyer de nouveau sur ses identités immémoriales pour retrouver de l’oxygène et de l’efficacité. Je plaide pour un nouveau pacte territorial, une « provincialisation », avec la création et le renforcement de provinces issues d’anciennes régions ou de fusions de certains départements.

J’y vois une double vertu : rapprocher la décision du citoyen, permettre une remise à plat complète du « qui fait quoi » et « qui paie pour quoi », une façon radicale de forcer la suppression des doublons et la correction de l’empilement administratif.

Il y a quelque chose de profondément violent à voir des populations contraintes de se déraciner à cause de la multiplication des décisions prises depuis plusieurs décennies. Une politique véritablement tournée vers le bien commun doit viser le plein épanouissement de l’individu. Or, cet épanouissement passe par la possibilité de vivre, de travailler, d’élever ses enfants et même de mourir sur la terre de ses ancêtres. Une possibilité dont sont aujourd’hui privés des millions de Français, poussés à l’exode par la disparition progressive des services publics, la fermeture des lignes de transport, la désindustrialisation, l’isolement numérique et les déserts médicaux qui frappent leur région.

En novembre 2024, lançant la campagne des élections municipales pour son parti lors d’un meeting, Jean-Luc Mélenchon reprenait son concept de « Nouvelle France », mais cette fois-ci, non seulement il s’enthousiasmait qu’un Français sur trois ait un grand-parent étranger, mais il ajoutait une nouvelle donnée : une personne sur deux n’habite pas dans le département où elle est née. Fier et fidèle descendant des révolutionnaires, Mélenchon s’extasiait du déracinement intérieur des Français, contraints, bien souvent, de s’arracher à la ruralité ou aux périphéries pour rejoindre les métropoles. Et tant pis si ce déracinement est synonyme de dislocation familiale, de rupture de solidarité et parfois d’un douloureux isolement ; tant pis si les grands-parents se trouvent si loin au quotidien de leurs petits-enfants. Le nouveau peuple révolutionnaire de Mélenchon, sa « nouvelle France », est à ce prix : chaque homme devrait être arraché à ce qui le relie.

Les décisions prises depuis trente ans ont aggravé cette situation en concentrant massivement les financements publics sur les métropoles. Ainsi, le ministère de la Culture consacre en moyenne 139 euros chaque année à chaque habitant francilien, contre seulement 15 euros dans les autres régions françaises7. Cet écart symbolise une tendance plus large : les métropoles produisent deux tiers de la richesse et des emplois tout en ne regroupant que 30 % de la population. Les 70 % de Français qui vivent dans les petites villes, les territoires ruraux et les zones périurbaines restent en marge de cette dynamique.

Le déséquilibre se retrouve aussi dans tous les grands projets publics. Les programmes destinés à soutenir les petites villes ou les villes moyennes représentent à peine 10 milliards d’euros, quand le seul projet du Grand Paris dépasse déjà 40 milliards. La SNCF a elle aussi consacré la moitié de son budget aux métropoles, en développant les TGV et les trains de banlieue, tout en fermant près d’un tiers de ses gares dans la France dite « périphérique8 ». Près de 90 % des administrations centrales de l’État, ministères et directions générales compris, se trouvent concentrées à Paris et en petite couronne. Le résultat est une France à deux vitesses : d’un côté, les grandes métropoles saturées mais privilégiées ; de l’autre, des territoires entiers laissés pour compte.

Lorsque je dirigeais l’ISSEP, j’ai créé le Centre d’analyse et de prospective (CAP) pour travailler avec des universitaires sur certains thèmes politiques novateurs. L’un d’eux portait sur la « métropolisation » et ses effets concrets sur la vie des Français.

L’étude du Pr Claude Rochet que nous avons publiée (La France des villes moyennes) m’a confortée dans l’idée qu’il fallait sortir du « tout-métropole ». Contrairement au discours dominant, la taille de Paris, Lyon ou Marseille ne garantit pas forcément prospérité et innovation.

Des chercheurs comme Olivier Bouba-Olga et Michel Grossetti ont montré qu’il n’existe aucun lien automatique entre la taille d’une ville et sa réussite économique. Au-delà d’un certain seuil, les grandes métropoles cumulent même les problèmes : embouteillages, pollution, loyers exorbitants, inégalités, insécurité… Autant de « déséconomies d’agglomération ».

Quant au fameux ruissellement censé profiter aux campagnes, il tient largement du mythe : les métropoles concentrent les richesses mais les redistribuent peu. Elles sont une force centrifuge et non pas centripète.

À l’inverse, les villes moyennes offrent souvent un meilleur équilibre : qualité de vie, proximité des services, innovation locale. Leur dynamisme prouve que l’avenir ne dépend pas de la taille d’une ville, mais de sa capacité à mobiliser ses forces et à coopérer avec son environnement.

Sortir du tout-métropole, c’est retrouver le sens de l’enracinement. C’est défendre le droit de chacun à habiter son territoire, à y construire une vie digne, sans être contraint à l’exode. Cela suppose de bâtir un véritable plan national en faveur des villes moyennes, afin de rééquilibrer la France et de redonner à ces territoires le rôle central qu’ils ont longtemps joué.



Le résultat auquel personne ne croyait

Guillaume Peltier, précieux numéro deux de ma liste, qui participa à des dizaines de campagnes dont plusieurs présidentielles et fut le porte-parole de Nicolas Sarkozy, me confia qu’il avait vécu ces élections européennes de 2024 comme l’une des plus difficiles et exigeantes de sa vie.

Pour autant les bons moments ne manquèrent pas. Dès les débuts, des amitiés naissantes ou déjà éprouvées se trouvèrent soudées, comme lors de cette prière commune improvisée, murmurée dans une jolie petite église de Sologne. Nous mesurions tous l’ampleur de notre tâche et demandions humblement de l’aide pour suivre la bonne route et permettre que notre camaraderie survive aux épreuves qui nous attendaient.

 

Nous avions décidé de placer notre campagne sous le signe du combat civilisationnel. Ce choix, il faut bien le dire, trouva un écho particulier au rythme des malheureux événements qui égrenèrent l’actualité cette année-là. Dès les premiers jours de la campagne, le ton fut donné. Les écrans des chaînes d’info diffusaient en boucle les images spectaculaires des dizaines de milliers de migrants clandestins débarquant sur l’île italienne de Lampedusa. Près de 8 000 migrants en quarante-huit heures sur ce territoire de 20 km² et 6 000 habitants. Sidérée par ces images, je pris la décision de sauter dans le premier avion et de me rendre sur place pour alerter sur ce qui s’apparentait, pour les Italiens, à une véritable submersion.

Quelques semaines plus tard, le sujet identitaire s’imposait en France d’une façon dramatique avec la mort évoquée plus haut de Thomas Perotto, à Crépol.

Si nous n’avions pas été là, qui aurait si clairement parlé du racisme anti-Blancs ? Sans notre opération du « grand dévoilement », qui aurait mis en lumière l’avancée de l’islamisation ? Qui aurait dénoncé l’existence de l’Institut européen des sciences humaines, l’IESH, l’école des Frères musulmans à Château-Chinon, qui a été fermée depuis grâce à notre alerte ? Qui se serait dressé pour la défense des racines chrétiennes face à l’effacement dans de nombreuses villes de la référence à Noël ? Qui aurait pris la parole contre la banalisation de la GPA ?

Nous avons saisi chaque instant, chaque parcelle de ce surcroît d’attention collective qu’offrent les élections pour faire avancer nos combats.

 

L’ultime jour de campagne, Éric Zemmour prit le dernier temps de parole sur CNews pour déclarer : « Le vote Bardella, c’est un vote pour rien, c’est un vote bidon, c’est un vote pour rire, c’est une victoire de témoignage, c’est une victoire pour que Macron parte alors qu’il ne partira pas. »

À la suite de cette philippique, nous reçûmes des dizaines de messages d’adhérents nous faisant part de leur mécontentement, annonçant qu’ils rendaient leurs cartes. Bien souvent issus des LR ou du RN, nos sympathisants étaient massivement restés attachés à l’idée de l’union des droites et ne comprenaient plus ce discours de division.

Je suis convaincue que cette attitude nous coûta de nombreux précieux suffrages et empêcha l’élection du talentueux Stanislas Rigault, le responsable des jeunes de Reconquête ! qui figurait en sixième position sur notre liste.

Mais Éric Zemmour et Sarah Knafo n’en démordaient pas. Ils avaient, selon eux, la bonne stratégie et j’étais dans l’erreur. La suite des événements démontra le contraire : il fallut moins de quarante-huit heures pour que leur jugement se trouve contredit.

 

Le 9 juin 2024, le score tomba : 5,57 % et, avec lui, cinq élus. À la suite des 4 % péniblement obtenus par Reconquête ! aux législatives de 2022, viser les 5 %9 aux européennes en 2024 représentait un sacré défi face à un RN en pleine dynamique. Si l’on m’avait dit, au mois de septembre 2024, que le RN finirait à 31 % en juin, avec une liste LR parvenue à se maintenir à 6 % de surcroît, je n’aurais jamais cru que nous pourrions passer cette barre fatidique des 5 %. C’est pourtant ce que nous avons accompli…

 

L’analyse fine des flux électoraux montrera d’ailleurs que c’est une partie de l’électorat RN qui, certaine du succès de Jordan Bardella et consciente du risque que je ne sois pas élue, a voté pour me soutenir. C’est donc l’appui que les électeurs du RN m’ont apporté dans la dernière ligne droite qui aura permis à Reconquête ! de passer la barre des 5 % et notamment de faire élire Sarah Knafo, troisième sur la liste. Alors même que la direction du parti m’intimait pendant toute la campagne d’attaquer frontalement le RN.

 

Mais le soir des résultats, le soulagement à l’annonce tardive de notre score fut de courte durée. À peine avions-nous acquis la certitude d’obtenir des élus que l’incroyable dissolution fut annoncée. Les six mois de la campagne des européennes, leur résultat, furent balayés en quelques secondes. Alors que certains de nos concurrents n’avaient eu de cesse de déclarer que nous n’obtiendrions jamais le moindre député à Strasbourg, nous n’aurons jamais le plaisir de les contredire et de savourer notre réussite sur les plateaux.



L’exclusion

À la suite de l’annonce de la dissolution par Emmanuel Macron, je compris immédiatement que Reconquête ! jouait sa survie lors de ces élections législatives anticipées.

Au risque de paraître monomaniaque, je restais cramponnée à ma conviction qu’il nous fallait impérativement trouver le moyen de nous raccrocher à un des trois blocs électoraux (schématiquement rassemblés alors autour du RN, de Renaissance et de La France insoumise) si nous ne voulions pas courir le risque d’être balayés. Le PS fit le même raisonnement en se fondant dans le bloc dominé par LFI. C’est pourquoi, dès le soir des résultats, j’annonçai ma volonté d’aller rencontrer Jordan Bardella et Marine Le Pen en vue de négocier une alliance électorale entre Reconquête ! et le RN. Je l’assume : j’ai pris cette initiative parce que je savais, malheureusement, qu’Éric Zemmour et Sarah Knafo n’avaient aucune envie de le faire.

 

Marine Le Pen répondit rapidement à cet appel. Je fus conviée à me rendre au siège du RN le lendemain, le 10 juin 2024, pour une rencontre sur la forme que pourrait prendre cette future coalition.

Malgré un accueil plutôt favorable de la part de Marine et une première réunion de travail entre nos équipes, Jordan Bardella et une partie du bureau politique du RN refusèrent finalement cette option, opposant leur « manque de confiance » envers Éric Zemmour qui avait fait d’eux leur premier adversaire depuis des mois. Nous payions là, cruellement, son attitude durant la campagne. Je ne décolérais pas que Reconquête ! et ses militants se retrouvent victimes d’une posture dont j’avais été prisonnière et que j’avais combattue.

 

Contraints par les délais très courts d’un mois entre l’annonce de la dissolution et la date des élections, nous ne pûmes poursuivre les négociations. Un choix s’imposait. Après le refus du RN, soit nous présentions coûte que coûte des candidats, soit nous soutenions l’alliance RN-Ciotti. Pour ma part, une chose était sûre, il était hors de question que je cautionne des candidatures R ! dont la défaite certaine risquait de surcroît d’entraîner l’élimination de nombreux candidats du camp national et de favoriser une potentielle victoire du bloc de gauche. Je refusai de porter cette responsabilité historique, sachant que les courageux candidats de Reconquête ! seraient envoyés au casse-pipe électoral.

On le sait, Éric Zemmour et Sarah Knafo ne furent évidemment pas de cet avis et décidèrent de présenter des candidats partout où cela était possible.

Avec les deux autres vice-présidents, Guillaume Peltier et Nicolas Bay, ainsi que Laurence Trochu, présidente du Mouvement conservateur (ex-Sens commun), parti allié à Reconquête !, nous décidâmes de prendre nos responsabilités et de manifester publiquement notre désaccord.

 

Le soir même, Éric Zemmour annonça notre exclusion sur BFM. Il est bon au passage de rappeler que nous n’avons pas quitté Reconquête ! : nous avons été évincés. Quatre des cinq députés européens tout juste élus et l’intégralité des vice-présidents se trouvèrent exclus suite à ce désaccord politique avec le président du mouvement.

Ses propos lors de cette émission furent inutilement blessants. Il dénonça le « regroupement familial des Le Pen », réduisant une motivation profondément politique à un simple repli familial.

 

La rupture fut consommée. La suite est éloquente : le 7 juillet 2024, Reconquête ! obtint 0,74 % des voix. Plus de la moitié des cadres locaux quittèrent le parti dans notre sillage.

Pendant les trois semaines de campagne des législatives, alors que j’avais sillonné le pays pour aller soutenir les candidats du camp national (qu’ils soient membres du RN, issus de LR ou bien de nos rangs), l’opération de dénigrement à mon encontre avait continué, allant jusqu’à expliquer aux adhérents que, depuis le premier jour, j’avais intégré le parti, mandatée par Marine Le Pen, avec l’objectif de le détruire de l’intérieur…

 

La façon dont mon engagement avec Reconquête ! s’est brutalement terminé me laisse encore un goût amer et un immense sentiment de gâchis. Je m’évertue néanmoins à ne pas me perdre dans les regrets. Les raisons pour lesquelles j’ai fait ces choix me semblaient et me semblent, aujourd’hui encore, justes et cohérentes au regard de ce que j’ai toujours défendu. C’est ma consolation.

 

Au lendemain de la rupture, je fis le choix de ne pas régler mes comptes en public au moment où un formidable espoir par ailleurs se levait, laissant espérer à des millions de Français une véritable alternative politique.

A posteriori, j’ai sans doute eu tort. En vertu de l’adage selon lequel qui ne dit mot consent, le silence de ceux qui se taisent est toujours considéré comme un aveu de culpabilité. Qu’importe, j’estime pouvoir me regarder dans la glace. J’ai fait le choix qui me semblait politiquement le plus juste pour mon pays même si cela m’a coûté à bien des égards.

Je n’ai pas de regrets. J’ai beaucoup appris sur moi-même et sur les autres durant cette période. Je me suis frottée plus que jamais à la rudesse de l’arène politique. Moi qui avais mené une campagne législative, une campagne régionale, et en avais coordonné plusieurs autres, je considère que cette élection européenne fut en réalité mon véritable baptême du feu.







9.
Que faire ?

« “Puis vint cette voix,

Environ l’heure de midi,

Au temps de l’été,

Dans le jardin de mon père.”

C’est un quatrain parfait : 5-7, 5-7.

À la fois simple et sublime. On y entend l’une des plus belles voix de France.

Il y a un accent éternel.

Tous les Français devraient connaîtrece quatrain par cœur. »

François Cheng, académicien, commentant la réponse de Jehanne d’Arc au juge qui l’interrogeait lors de son procès au sujet des voix qu’elle entendait.





Dégauchiser la France

Jamais sous la Ve République la gauche n’a eu un visage aussi hideux que celui qu’elle nous présente aujourd’hui. La France insoumise, sous l’égide de Jean-Luc Mélenchon, n’est pas seulement une gauche « radicale » ou même « extrémiste », c’est une gauche révolutionnaire séditieuse, insurrectionnelle, profondément antifrançaise. Une gauche qui flirte avec tous les ennemis de notre nation : avec les islamistes de l’intérieur et de l’extérieur, avec un gouvernement algérien hostile et belliqueux, avec les indépendantistes kanaks violents soutenus par la Chine et l’Azerbaïdjan, avec des milices anti-flics, les écoterroristes, avec les sbires d’une génération « nique la France » ingrate et revancharde…

Une gauche de l’envie, de la jalousie, de la médisance, de la haine qui s’évertue à vouer aux gémonies toute une partie de nos compatriotes qui entreprennent et réussissent, sous le vocable, infamant dans leur bouche, de « riches » et de « patrons ».

 

Leur égérie en keffieh, Rima Hassan, a poussé très loin l’indécence dont fait preuve cette nouvelle gauche avec un post diffusé sur ses réseaux sociaux : « One by one1 ». Un commentaire satisfait et glaçant devant les images d’exécutions sommaires de civils commises à Gaza par les terroristes du Hamas : des hommes et des femmes assassinés d’une balle dans la tête en pleine rue pour un soupçon de coopération avec Israël ou une supposée opposition au mouvement djihadiste.

Une publication qui laisse songeur quant au sort que cette gauche voudrait réserver à tous ceux que les islamistes considèrent comme leurs ennemis : les juifs, les chrétiens, les immigrés assimilés. One by one.

L’ombre de la guillotine plane jusqu’au-dessus des têtes de leur propre camp. Déambulant sur une estrade lors d’un meeting de rue à Paris le 30 avril 2024, Rima Hassan a appelé sans ambiguïté à l’éviction des porte-parole blancs de leur parti devant une Mathilde Panot visiblement mal à l’aise. « L’antiracisme a besoin de voix et de visages incarnés et non pas de porte-parole éloignés de ces réalités. Cette époque du porte-parolat est révolue. Nous la voulons derrière nous, car tout ce qui est fait sans nous est fait contre nous », a-t-elle lancé, sans gêne.

Au fond, ce qui irrigue ces nouveaux militants islamo-gauchistes, c’est la haine indépassable du Français de souche, le fameux « souchien » et tout ce qu’il incarne. La guerre qu’ils alimentent est une guerre raciale et religieuse sur fond de ressentiment colonial. Il n’y aura pas de dialogue possible, pas de compromis envisageable, pas de cohabitation tolérable avec cette gauche. Politiquement, ce sera eux ou nous, la continuation de l’histoire de la France ou la précipitation de son effacement. La France « créolisée » de Jean-Luc Mélenchon est un oxymore.

 

Ce qui nous sépare de cette gauche LFiste n’est d’ailleurs pas seulement programmatique mais aussi moral. Nous voyons régulièrement leurs membres et leurs sympathisants fouler aux pieds la décence la plus élémentaire, voire les principes fondateurs de la civilisation. Ils sont capables de rendre hommage à des terroristes dont les mains sont couvertes de sang français2, de « pleurer de joie » devant des actes barbares3, tout comme ils s’autorisent à danser sur la tombe d’un mort à peine disparu.

Ce 7 janvier 2025, notre famille n’avait pas encore eu le temps d’enterrer le corps de mon grand-père qu’ils sabraient déjà le champagne, place de la République à Paris. Une foule brandissait des drapeaux palestiniens et LGBTQIA+, illustration de leur convergence des luttes fantasmatique. Quelques drapeaux algériens et antifas épars venaient compléter ce tableau lamentable.

On pourrait considérer que cette ignominie fut commise par quelques énergumènes isolés mais sa célébration sur les réseaux sociaux par une foule de militants de gauche et le silence complice d’une majorité des élus LFI, socialistes et écolos en donnent une tout autre lecture. Ceux qui ont fêté la mort de Jean-Marie Le Pen sont souvent les mêmes qui se sont réjouis de l’assassinat de Charlie Kirk et ont célébré l’attaque du 7 octobre en Israël, n’hésitant pas à reprendre le vocabulaire des djihadistes en taguant sur les murs entourant la place de la République un appel à ce que Marine et moi-même soyons lapidées.

Depuis deux siècles, la gauche révolutionnaire est l’autre nom de la guerre civile. Quand son poids politique le lui permet, sa nature profonde se révèle. Viennent alors la violence verbale de La France insoumise et la violence physique de l’ultragauche dont sont issus un certain nombre d’insoumis tel le député fiché S Raphaël Arnault4.

 

Cette frange de la classe politique a abandonné la fameuse décence commune chère à Orwell et est la proie d’un ensauvagement mental qui n’en finit plus de tout déconstruire de l’histoire à la réalité biologique en passant par la culture française. Après qu’ils ont désacralisé tout ce qui relie, sali notre passé, insulté notre mémoire collective, rien ne les retient au fond d’aller briser les statues comme les tombes. Trois semaines après son enterrement, la sépulture de mon grand-père, dans le cimetière de La Trinité-sur-Mer, a été profanée, la croix la surplombant a été retrouvée brisée à coups de masse. Bien souvent ceux qui peuvent ainsi se réjouir du décès d’un homme sont les mêmes qui se refusent à donner la vie en alimentant la propagande « no kids », témoignage ultime d’un désir de disparition, d’une ivresse de l’effacement. Après eux, ce ne sera même pas le chaos, mais simplement le néant.

À cette pulsion de disparition il faut opposer de toutes nos forces le désir de créer et de perpétuer. Je suis convaincue que le pays est prêt à porter au pouvoir une nouvelle génération politique déterminée à protéger ce qu’ils n’ont pas encore détruit, à rebâtir ce qu’ils ont mis à terre et à transmettre l’âme française et européenne.

Le pays, oui, mais nous, la droite et le camp national, sommes-nous prêts ?



La naissance d’Identité Libertés

C’est la montée en puissance de cet adversaire existentiel qui m’a notamment convaincue de prendre la tête de mon mouvement, Identité Libertés, consciente que cette bataille appelle à mobiliser toutes les bonnes volontés.

Après ce qui s’était passé avec Reconquête !, beaucoup pensaient que la voie la plus naturelle pour moi serait de revenir au Rassemblement national. Bien que ce chemin fût certainement le plus facile à suivre, ce ne fut pas celui que je décidai d’emprunter. Des divergences idéologiques demeuraient avec mon ancien parti et je pense avoir largement démontré que je n’étais pas disposée à sacrifier ma liberté de parole et mes convictions, ni pour des raisons familiales ni a fortiori en échange d’un poste.

C’est ainsi, lors d’un café cordial, que j’annonçai à Marine mon intention de conserver mon autonomie et de construire une coalition avec elle, mais avec mon propre parti, Identité Libertés, façonné selon mes idées et mes valeurs, sans compromis. Pour elle aussi, c’était la meilleure façon de respecter ma nature indépendante tout en travaillant avec moi.

C’est d’ailleurs dans cette même logique de coopération et de complémentarité qu’ont été élus en juin 2024 trois députés Identité Libertés5 qui siègent aujourd’hui aux côtés des élus RN à l’Assemblée nationale.

Un certain nombre de journalistes me demandent encore quelle est l’utilité d’Identité Libertés dans un espace à droite apparemment saturé, coincé entre le RN, LR et Reconquête !. D’abord, la ligne et la méthode auxquelles je crois ne sont pas défendues dans leur globalité par les autres partis.

La présence d’Identité Libertés, au cœur de la grande coalition des droites que j’appelle de mes vœux, c’est finalement la garantie d’un parti qui assume de vouloir protéger et transmettre notre civilisation chrétienne face à l’islamisation, qui refuse tout nouvel impôt ou taxe et ne craint pas de poser le sujet politiquement incorrect des dépenses liées à l’assistanat, qui ose dire aux Français « Vous voulez un avenir, faites des enfants ! » sans craindre d’être taxé de réactionnaire, qui considère qu’un homme ne peut pas être une femme (et inversement !), qu’importe l’accusation de « transphobie », qui refuse la doxa des écolos de gauche et assume, par exemple, de rouvrir le débat concernant de nouvelles exploitations gazières et pétrolières sur notre territoire au service de notre indépendance énergétique. Un parti qui participe à ce que la France ne rate pas le train de la révolution conservatrice qui se lève de l’Italie aux États-Unis, en passant par l’Argentine.

C’est aussi la garantie d’un mouvement qui dressera des murs face à nos adversaires existentiels mais sera aussi capable de bâtir les ponts nécessaires vers nos partenaires potentiels.

Enfin, c’est un mouvement qui occupe une place singulière et décisive aujourd’hui sur le plan européen grâce à son groupe politique et à son alliance avec Giorgia Meloni et qui constitue ainsi un atout incontournable pour la défense des intérêts français à Bruxelles.



Le conseil que m’a donné Giorgia Meloni

Lors de l’élection européenne, un journaliste me demanda un jour ce que j’avais d’européen. La première réponse qui me vint à l’esprit fut : « mon couple. »

Mon mari Vincenzo est italien. Je l’ai rencontré pour la première fois en 2016. Il dirigeait à l’époque l’un des think tanks de droite les plus influents et appartenait à la petite équipe qui avait accompagné la mutation idéologique du leader de la Lega6, Matteo Salvini, le faisant passer d’un logiciel régionaliste indépendantiste pro-UE à un programme national et eurosceptique. Plus tard, en 2021, il rejoindra Giorgia Meloni alors qu’elle était encore dans l’opposition quand Matteo Salvini décida, contre toute cohérence idéologique, de participer à un gouvernement technique d’union avec la gauche. À l’époque, en 2016, il m’avait identifiée sur la scène politique française et avait décidé de m’inviter à Milan pour participer à un événement de son ancien parti, la Lega, en présence de Matteo Salvini.

Entre son français laborieux et mon italien embryonnaire, nos échanges furent assez cocasses. Pas de quoi manifestement le laisser indifférent. À compter de ce jour, il multiplia les initiatives politiques comme prétextes à me convier de nouveau en Italie. Toutes les occasions furent bonnes, du barbecue militant à la manif de rue jusqu’à la moindre conférence thématique. C’est toujours dans cette intention qu’il sortit le grand jeu en organisant en Toscane, en novembre 2016, un événement que je ne pus décliner : le tout premier meeting commun entre la Ligue de Matteo Salvini et le parti Fratelli d’Italia de Giorgia Meloni auquel il me convia comme intervenante. Ou comment une simple manœuvre de séduction contribua à faire naître l’alliance politique qui gouverne aujourd’hui l’Italie…

C’est à travers notre relation mais aussi les nombreux et vifs échanges que nous avons eus autour du projet européen que j’ai pu affiner ma vision sur le sujet. Je vois avec lui tout ce que je partage d’européen mais également tout ce qui nous sépare, sur la base de nos cultures mais aussi de nos intérêts nationaux respectifs. Je constate aussi ce que nous pouvons raisonnablement mettre en commun mais aussi ce qu’il y a de difficilement conciliable.

 

Je suis née en 1989, lui en 1986, et nous avons tous les deux grandi avec trois slogans censés fonder le rêve européen : « la mondialisation heureuse », « l’Europe puissance » et « l’Europe, c’est la paix ! ». Trois vœux pieux qui, aujourd’hui, sont synonymes d’une promesse trahie. Nous nous trouvons dans une Union européenne devenue une colonie numérique et militaire des États-Unis, une colonie économique de la Chine, qui est en passe de devenir une colonie démographique de l’Afrique et une colonie religieuse de l’islam.

Nous partageons naturellement la vision d’une Union européenne qui devrait être avant tout le prolongement institutionnel de la civilisation européenne. Nous croyons tous deux à la nécessité de remplacer l’illusion d’un « couple franco-allemand » par une union latine, sur le modèle du groupe de Visegrad7, dont le moteur serait franco-italien.

Et nous combattons, chacun à notre façon, cette Union européenne devenue l’avant-poste d’un progressisme postnational et globalisé ouvert aux quatre vents.

 

C’est Vincenzo qui, pour la première fois, me présenta Giorgia Meloni, avant qu’elle ne devienne chef du gouvernement italien. Cette rencontre eut lieu à Atreju8, l’événement annuel de son parti, devenu depuis l’un des rendez-vous incontournables des conservateurs du monde entier. Dès le début, nos échanges furent naturellement amicaux et informels, peut-être aussi facilités par l’attrait qu’a toujours exercé l’histoire des Le Pen sur la droite italienne. Notre relation de confiance grandit lorsque, durant la campagne européenne, je fus la seule à la défendre et à valoriser ses résultats en matière économique, migratoire et sociétale, alors que les autres candidats de droite snobaient ou critiquaient le « modèle Meloni ».

À chacune de nos rencontres, je me souviens d’avoir été marquée par l’autorité naturelle qu’elle dégageait en dépit de son petit gabarit. Un mélange contrasté d’assurance ferme et de simplicité militante dont elle ne se départit jamais. Elle jonglait avec le français, l’anglais et l’italien avec une facilité déconcertante. Ce fut à l’occasion de l’un de ces échanges privés qu’elle me livra quelques précieux conseils sur la façon dont elle voyait les choses pour permettre à la droite française de l’emporter.

 

Il faut dire que la vie politique italienne semble aujourd’hui à front renversé avec la nôtre. Les Italiens profitent d’une stabilité qui nous semble un lointain souvenir, d’un leadership européen reconnu et de résultats économiques flatteurs sans sacrifier aux combats identitaires et à la défense des valeurs familiales.

 

En 2022, lorsque les élections législatives italiennes consacrèrent le triomphe de Giorgia Meloni, une figure encore inconnue dans notre pays quelques mois auparavant, son arrivée au pouvoir surprit grandement les médias européens.

Pourtant, il ne s’agissait pas d’un exploit inattendu, mais l’aboutissement d’un travail de dix ans, poursuivi étape après étape. Lorsque Giorgia Meloni fonda son parti, la droite italienne était en plein « phénomène Salvini ». Il ne semblait y avoir aucun espace politique pour elle. Et en effet, pendant plusieurs années, elle lutta pour survivre, ses intentions de vote oscillant entre 1,5 et 2 %. Tous les signaux semblaient l’inviter à renoncer, mais elle s’obstina. En 2018, elle se tint à distance de l’alliance entre la Ligue et 5 étoiles9, souvent décrite comme une union des populismes de droite et de gauche et qui avait enthousiasmé certains politiques en France. Après la chute de cette coalition baroque, Giorgia Meloni refusa avec fermeté de soutenir le gouvernement technique de Mario Draghi qui incluait la gauche. Par deux fois, cela lui coûta des mandats et des ministères mais elle préféra rester dans l’opposition plutôt que de se prêter à des associations contre nature.

Aux européennes de 2019, son parti obtint 6 %, une broutille comparée aux 40 % ou presque de son allié-concurrent. Mais finalement, en 2022, sa cohérence paiera et Fratelli d’Italia deviendra le premier parti du pays avec 26 %. La coalition qu’elle dirigeait désormais conquit la majorité, l’intronisant première femme présidente du Conseil de l’histoire italienne.

C’est Giorgia Meloni qui m’a conseillé de m’investir au sein de notre parti européen European Conservatives and Reformists10 (ECR). Elle qui m’a proposé d’accepter la charge de vice-présidente, me rappelant combien ECR lui avait été essentiel pour nouer des contacts et acquérir l’autorité internationale nécessaire à la construction de sa crédibilité gouvernementale.

En effet, la puissance d’ECR est impressionnante : il dispose d’un commissaire européen et d’une vice-présidence du Parlement. Il compte, à ce jour, six partis associés à des gouvernements dans leurs pays respectifs, quatre chefs d’État ou de gouvernement, Giorgia Meloni en tête11, outre des partenariats avec des forces politiques majeures telles que les républicains américains, les conservateurs britanniques et le Likoud israélien. Un réseau qui, en quelques mois, me permit de multiplier considérablement mes contacts internationaux

 

En tant que vice-présidente de ce parti et chef d’une délégation française au sein du Parlement européen, je suis, à mon niveau, l’une des actrices de la recomposition des équilibres à Strasbourg. Pour la première fois, grâce à la présence de notre groupe ECR, la majorité historique de ce Parlement est remise en cause.

Jusqu’ici, à Bruxelles, dominait une alliance incluant le centre droit (groupe PPE où se trouvent les LR français), les macronistes (Renew), les socialistes (S&D) et allant jusqu’aux écologistes (Verts/ALE). C’est encore officiellement cette alliance, dont le centre de gravité penche clairement vers la gauche, qui compose la majorité parlementaire d’Ursula von der Leyen12.

 

Notre groupe, bien que clairement de droite et souverainiste, a la particularité de ne pas souffrir du « cordon sanitaire » et d’être intégré aux institutions de l’Union européenne. Cette position fait de nous des interlocuteurs « acceptables » pour le groupe de centre droit (PPE) contrairement au groupe européen du RN et de Viktor Orbán (Patriots for Europe – PfE) qui est exclu des postes à responsabilité (un scandale, d’ailleurs). Cette position pivot nous permet régulièrement de nous entendre avec le centre droit pour déposer ou défendre des textes. Une fois cet accord trouvé, l’addition des votes du groupe RN et d’un autre groupe plus à droite (ESN) permet de construire une majorité numérique à droite et de mettre en minorité la gauche. C’est cette majorité officieuse et ponctuelle qui nous donne aujourd’hui les moyens de détricoter le Green Deal13, de défendre le nucléaire ou de durcir la politique d’immigration. C’est elle qui a permis de remettre en cause notamment le texte sur le « devoir de vigilance », un véritable tsunami réglementaire et idéologique qui, sans notre intervention, se serait abattu sur nos entreprises obligeant les patrons à rendre compte de leurs actions en matière de transition énergétique, d’égalité des genres, de droits de l’homme, etc. J’en passe et des meilleures !

 

C’est ainsi qu’au Parlement européen les députés Identité Libertés14 siégeant à mes côtés, les députés français LR conduits par François-Xavier Bellamy et le RN derrière Jordan Bardella trouvent le chemin pour voter ensemble et construire une contre-majorité, la majorité « Giorgia » en lieu et place de la majorité « Ursula ». La manifestation répétée de cette majorité « Giorgia » fait d’ailleurs hurler les macronistes et la gauche qui n’ont de cesse de dénoncer une prise de pouvoir de l’« extrême droite ».

Pourquoi ce qui commence déjà à fonctionner dans les couloirs feutrés de Strasbourg et Bruxelles ne pourrait pas se décliner sur les bancs rouges de l’Assemblée nationale ?



L’enseignement de François Mitterrand

Rafraîchissons-nous, quelques instants, la mémoire…

Nous sommes en 1972 après une longue, très longue, période de disette pour la gauche française, disloquée par le gaullisme électoral. C’est alors qu’un homme, onze fois ministre sous la IVe République, ressurgit : François Mitterrand fut, certes, le candidat de la gauche unie en 1965 face au général de Gaulle qu’il mit en ballottage mais les querelles partisanes, emmenées par Guy Mollet, lui interdisent la candidature en 1969. Les gauches partent alors divisées comme jamais avec Gaston Defferre pour les socialistes, Jacques Duclos pour le PCF et Michel Rocard pour le PSU. Résultat : la gauche est intégralement éliminée du second tour de l’élection présidentielle qui voit alors s’affronter Georges Pompidou et Alain Poher. Mitterrand ne l’oubliera jamais.

 

Toute son énergie est alors portée vers un nouveau concept ; l’union de la gauche, qui, dans le prolongement du Bloc des gauches de 1902, du Cartel des gauches de 1924 ou encore du Front populaire de 1936, revient aux bases de toute condition d’une victoire électorale : personne ne gagne jamais seul.

François Mitterrand prend alors le pouvoir au cœur du Parti socialiste, impose le Programme commun aux communistes, frôle le succès dès 1974 et devient, le 10 mai 1981, le premier président de gauche de la Ve République.

Jour de roses pour la gauche française, jour d’épines pour notre patrie. Neuf années d’un long chemin fondé sur la volonté d’unir toutes les gauches, les socialistes, les communistes, les radicaux, jusqu’au petit PSU de Michel Rocard et au Ceres de Jean-Pierre Chevènement. Toute la gauche, du centre gauche à l’extrême gauche.

Mieux encore pour la gauche, pire encore pour la France, François Mitterrand comprend assez vite, au sommet de l’État, que cette union, indispensable mais toujours fragile, sera doublement plus efficace s’il divise le camp d’en face. Unir les siens et diviser les autres, telle est sa recette de Machiavel, son mantra politique des années 1980.

Il y trouve un complice facile, de ces hommes dits de droite qui ont tellement peur de déplaire à la gauche, Jacques Chirac. Militant de gauche, dans sa prime jeunesse, il dirigea le parti gaulliste mais allait gouverner la France comme un radical-socialiste. Ensemble, pour le malheur de notre pays et le plaisir de tous les politiciens carriéristes comme des médias, ils imaginent le cordon sanitaire qui va diviser, durant de longues décennies, les électeurs de droite entre l’UDF, le RPR et le Front national15.

« Je suis minoritaire donc il faut diviser le peuple majoritaire », voici la devise diabolique de l’homme de Jarnac, soutenue par tout un système politicien gavé aux fonds publics. Après ses deux septennats, qui furent un désastre pour notre pays, ses successeurs de gauche n’auront que l’union à la bouche : la gauche plurielle de Lionel Jospin de 1997 à 2002, la Nouvelle Union populaire écologique et sociale (Nupes) en 2022 ou le Nouveau front populaire (NFP) en 2024…

 

Et la droite, que fait-elle ? Bien que les raisons ayant justifié le mur dressé entre les droites se soient considérablement affaiblies et que les différences idéologiques se soient largement atténuées, elle continue de faire le choix de la division et de perdre les élections.

 

Prêchant, presque seule, dans le désert durant des années, je suis heureuse de voir cette idée de coalition des droites plus centrale et plus souhaitée que jamais. Il y a encore deux ans, il était impossible d’en parler et chaque fois que je m’y aventurais, on me regardait avec condescendance, comme si j’avais prononcé une aberration. Et pourtant, autour de nous en Europe, de plus en plus de partis de droite accèdent aux responsabilités grâce à cette stratégie. Après 2024, à force d’y revenir, je suis enfin parvenue à imposer ce thème dans le débat public16.

Quand je clame qu’il faut une coalition qui aille de Debout la France de Nicolas Dupont-Aignan jusqu’à une partie d’Horizons, de nombreux journalistes et responsables politiques de mon camp me regardent encore avec des yeux ronds. Et pourtant ce qui semblait encore inenvisageable il y a quelques mois est advenu pour la première fois dans l’hémicycle de l’Assemblée nationale le dimanche 30 novembre 2025. Une majorité rassemblant des députés issus du RN, des LR, d’Horizons, de l’UDR et de notre mouvement Identité Libertés a voté pour la fin des accords migratoires de 1968 avec l’Algérie dessinant, fait sans précédent, ce à quoi pourrait ressembler une nouvelle majorité parlementaire demain.

Bien sûr, c’est une satisfaction. On ne pourra plus désormais me rétorquer que cet objectif relève du fantasme. Mais l’honnêteté commande aussi de le dire : nous sommes encore bien loin du compte ! Et, alors que l’heure tourne, que cela soit sur le plan de l’effacement démographique ou du déclin économique, l’essentiel des leaders de la droite reste enfermé dans un interdit obsolète.

 

Un fait est pourtant indiscutable dans notre système électoral : pour gagner, il faut obtenir 50,1 %. Autrement dit : convaincre plus de la moitié de la population. En démocratie, un objectif pratiquement impossible à atteindre pour un parti seul, quelles que soient ses qualités et celles de ses candidats.

Sous la pression de la base, nombreux sont désormais ceux qui s’affirment favorables à ce rapprochement en paroles, mais nous restons très peu à nous donner les moyens concrets de le réaliser. L’astuce rhétorique utilisée par tous pour enterrer cette idée pourtant souhaitée par les électeurs est la suivante : « Je suis favorable au rassemblement, non pas avec les autres partis, mais avec les électeurs réunis autour de ma personne. »

Ce n’est certainement pas l’esprit d’une coalition qui a justement pour intérêt d’additionner les singularités de ses diverses composantes, de donner de l’espace à tous les points de vue pour ensuite aboutir à une synthèse sur un projet commun, tout en laissant à chacun la liberté de défendre ses visions spécifiques en son sein.

 

Mitterrand a mis neuf ans, Meloni dix ans et me voici, en 2026, quatorze années après mon premier combat électoral à constater des mouvements qui semblaient encore impossibles il y a peu.

Le match n’est pas joué mais tout indique dans les dynamiques politiques étrangères que nous avons de bonnes raisons d’espérer la victoire et le changement.



La leçon de Donald Trump

Le gros temps s’est levé sur notre continent : le déséquilibre entre la démographie européenne et celle du continent africain n’en finit plus de se creuser17 ; les flux migratoires sont à peine à leur début, les tensions sur les matières premières se renforcent, les distances commerciales se rétrécissent encore avec la Chine18 ; le face-à-face entre l’Occident et un supposé « Sud global » se fige ; le développement de l’intelligence artificielle annonce une réorganisation profonde de nos économies, la remilitarisation et la nucléarisation du monde s’accélèrent ; le transhumanisme commence à mettre en musique son ambition de refaçonner l’espèce humaine…

Mais, en parallèle, une grande révolution politique et inattendue est en marche : c’est Trump ridiculisant les chefs d’État progressistes et immigrationnistes au G7, c’est J. D. Vance venu donner des leçons de libertés d’expression à l’Union européenne à Munich, c’est Milei conspuant le wokisme, la théorie du genre et le socialisme à Davos devant les yeux sidérés d’un aréopage plus habitué aux discours convenus.

La bascule idéologique est d’autant plus spectaculaire qu’elle s’est opérée à la tête du monde occidental, aux États-Unis, première puissance mondiale et puissant empire culturel. Fait nouveau, de plus en plus de géants économiques de ce monde semblent du côté des conservateurs et les grandes entreprises du numérique, pointe avancée du progressisme triomphant, abandonnent la censure idéologique qu’elles appliquaient depuis des années pour devenir le fer de lance de la liberté d’expression de quelque bord qu’elle soit.

Il est pour le moins étonnant pour ne pas dire humiliant pour nous Européens que la crainte d’un « effacement civilisationnel » de l’Europe soit plus vive à Washington qu’à Paris ou Bruxelles. Là où les médias français se focalisent sur la critique du style et du vocabulaire de Donald Trump, ils passent à côté du fond politique : Donald Trump, bête noire des élites européennes bruxelloises, réhabilite aux yeux du monde la préférence nationale en démontrant que son plan « America first » porte ses fruits.

C’est à la fois un changement spectaculaire de paradigme et de méthode. Pour la première fois depuis longtemps, la droite ne recule plus. Mieux encore : elle donne le ton. C’est un véritable sursaut identitaire qui semble clore la parenthèse du complexe occidental et dessine une nouvelle solidarité civilisationnelle de part et d’autre de l’Atlantique sur la base des menaces communes : immigration, islamisme, wokisme. C’est un conservatisme décomplexé qui se déploie et qui ne remet pas seulement en cause les politiques de gauche mais aussi son cadre moral.

Dans les relations internationales, c’est le grand retour du chef, du rapport de force viril et de l’intérêt national. C’est le recours au protectionnisme honni comme outil majeur de contrôle et de relocalisation économique. Et les résultats ne se sont pas fait attendre : le déficit commercial des États-Unis s’est réduit fortement de mois en mois pour atteindre son niveau le plus bas depuis 2020 en septembre 2025.

Ce nouvel ordre du monde, c’est aussi le grand retour de la volonté politique sur la technobureaucratie, paravent d’une gauche socialiste qui ne dit pas son nom.

Alors que le pouvoir semblait depuis quelques décennies confisqué par les administrations, les juges, les cours supranationales transformant le peuple souverain en figurant de sa propre destinée, ces chefs d’État contestent la lecture nouvelle de l’« état de droit ». Ils refusent de voir cet argument juridique utilisé comme le droit des minoritaires à empêcher la prise de pouvoir de la majorité populaire.

 

Donald Trump multiplie les décrets pour réduire l’immigration, il organise la suppression des organismes inutiles pour réduire le poids de l’État, il ordonne de lancer des frappes militaires sur les embarcations transportant de la drogue, s’apprête à classer les Frères musulmans parmi les organisations terroristes, il coupe les fonds aux programmes, associations ou établissements faisant la promotion de l’idéologie du genre, il baisse la fiscalité, il refuse le logiciel d’une écologie décroissante. Il agit toujours guidé par cette idée simple : « l’Amérique d’abord ».

Ne nous y trompons pas : si Donald Trump est tant honni, haï même, par les commentateurs médiatiques et la majorité du monde politique français, ce n’est certainement pas pour sa politique commerciale vis-à-vis de l’Europe (en ce domaine, les présidents américains démocrates qui ont bénéficié de tant de mansuétude n’étaient pas davantage nos amis). Ce n’est pas plus pour son style, qui n’est qu’un vernis communicationnel.

Non, si Donald Trump est autant caricaturé, insulté, détesté par notre intelligentsia, c’est qu’il vient nous dire qu’en politique il n’y a pas de « Je ne peux pas » qui tienne, seulement des « Je ne veux pas ». Il nous prouve que le patriotisme est une doctrine d’avenir.

 

Finalement, tous ces exemples étrangers, inscrits dans leur singularité nationale, démontrent ce dont beaucoup, je crois, doutaient jusqu’alors : de nombreux chemins existent pour un chef d’État qui voudrait sincèrement, courageusement et intelligemment appliquer cette feuille de route simple, élémentaire : la France et les Français d’abord.







Se sentir Le Pen
Conclusion

Paris, 16 janvier 2025

Discours prononcé lors de la cérémonie d’hommage funèbre à Jean-Marie Le Pen

« Cher Jean-Marie, cher Daddy,

Tu es mort un 7 janvier. Tu es mort comme tu as vécu. Sans plainte ni lamentation. Fier, digne, drapé dans nos couleurs nationales que tu chérissais tant entre ton T-shirt bleu, ton drap blanc et ta couverture rouge. Comme un clin d’œil de la Providence.

Je ne te l’apprends pas, le 7 janvier est le jour du Noël orthodoxe. Si l’Église romaine n’a pas perpétué cette tradition, permettez-moi d’y voir malgré tout le signe d’une vie qui s’achève dans ce qui l’a mue : l’espérance.

Non, tu ne laissais aucune place au désespoir, ce poids mort de l’Histoire, aucun répit au fatalisme, aucune trêve au renoncement.

Dans cette vie qui s’écoule comme le sable entre les doigts des enfants, tu ne trouvais de sens et de valeur qu’en une seule chose : le combat.

Tu respectais l’adversaire s’il était un battant et tu t’inclinais bien davantage devant le plus petit des soldats que devant le plus puissant des planqués.

Une vie sans combat était pour toi une vie de mort-vivant, de tiède, d’indifférent. Et tu haïssais les indifférents.

Se battre. Chacun, chaque jour, et malgré tout. Se battre pour ceux qu’on aime, pour ce qui nous est cher, pour sa patrie et pour ce qui restera, pour l’esprit plus encore que pour la matière, pour l’honneur plus que pour la gloire, pour la mémoire plus que pour le confort.

Voilà ce en quoi tu croyais, et ce à quoi tu as enjoint les Français durant soixante longues années.

Écoutez le souffle encore vivant de Jeanne d’Arc, nous disais-tu, bataillez et Dieu donnera la victoire !

Dieu ne t’a pas donné la victoire, mais il t’a offert autre chose : une destinée. À partir de rien, depuis ton humble naissance bretonne et paysanne, Il t’a donné les tripes, l’intelligence et le cœur pour faire naître dans ton sillage des millions d’Hommes debout, prêts à enrayer le déclin du courage.

Daddy, tu as réussi ! Ton armée des sans-voix et des sans-grade s’est levée sur ton mot d’ordre : “Soyez fiers d’être français” ! De discours en discours, de plateaux en plateaux, ils ont fini par se souvenir qu’ils avaient quelque chose chez eux et en eux à aimer et à défendre.

On n’arrête pas un peuple en marche.

On n’arrête pas une idée vraie.

On n’arrête pas un exemple juste.

Cet exemple, il n’a eu de cesse d’inspirer tout au long de ta vie, et même aujourd’hui, après ta mort, une foule immense de jeunes Français. Ils sont nombreux aujourd’hui – serrés dans cette église forcément trop petite pour l’homme que tu fus. Tu as toujours apprécié la compagnie de la jeunesse et tu lui as toujours laissé une place de choix dans ton mouvement. C’était là l’expression de ta générosité : tu n’avais pas le savoir ou l’expérience égoïstes. Tu étais trop conscient de la finitude de tout homme, tout comme de l’éternité de la lutte, pour ne pas avoir le souci de nourrir la flamme et de passer le flambeau dans l’obscurité.

[…]

Bien sûr, tu n’étais pas parfait, tu n’étais pas un saint, mais qui, ici, dehors, ou parmi les résistants de salon, pourrait te jeter la première pierre ? Ton esprit libre, ta mémoire phénoménale et ta tête dure de Breton ne souffraient pas la moindre injonction ou intimidation. C’était ta force, et c’était ta faiblesse.

Tu disposais, en revanche, d’une vertu admirable et peu commune : le pardon. Tu aimais trop la vie, respirer son parfum, goûter ses fruits, pour risquer de la gâter par l’aigreur de la rancune. Tu connaissais trop le cœur des hommes pour t’en laisser conter. “Là où il y a de l’homme, il y a de l’hommerie”, soufflais-tu désabusé devant les déceptions, les trahisons, les lâchetés et les abandons.

Mais surtout, en pleine conscience de l’urgence de la situation, tu aspirais trop au rassemblement pour entretenir les vaines amertumes.

“Paix mes brebis, paix mes agneaux” était l’une de ces phrases que tu dégainais comme une caresse devant les disputes et les conflits.

“Pardonnez, et vous serez pardonné”, rapporte saint Luc dans les Évangiles. Nul doute que le magnanime que tu étais ait pu, à son tour, gagner son pardon. À choisir, je sais que tu aurais préféré t’éteindre à 30 ans, l’âge pour mourir en héros, aimais-tu répéter, ou bien trépasser sur scène comme Molière ! Finalement, tu succomberas en vénérable patriarche.

Acta est fabula ! Mais la pièce n’est pas encore tout à fait jouée.

Tu vois tous ces médiocres et ces infâmes danser sur ta tombe et tu t’en amuses, c’est certain. Je sais que, de là-haut, tu leur réponds, tel Cyrano de Bergerac, dans une ultime bravade :

“Oui, vous m’arrachez tout, le laurier et la rose !

Arrachez ! Il y a malgré vous quelque chose

Que j’emporte, et ce soir, quand j’entrerai chez Dieu,

Mon salut balaiera largement le seuil bleu,

Quelque chose que sans un pli, sans une tache,

J’emporte malgré vous, Et c’est… mon panache.”

 

Bon vent, bonne mer, Jean-Marie.

 

Je me souviens comme si c’était hier des derniers instants de la vie de mon grand-père.

Il était allongé sur son lit, privé de ses forces, respirant péniblement. Nous étions assis autour de lui pour l’accompagner jusqu’au bout, en lui chantant l’une de ses chansons préférées, Pour la fin du monde de Gérard Palaprat, nous efforçant de l’entonner avec le même ton joyeux que toutes ces fois où nous l’avions reprise en famille, malgré les sanglots qui étouffaient nos voix. C’est aussi ça, les Le Pen : chanter dans la joie comme dans la tempête. Sans doute un héritage de nos ancêtres marins.

À ce moment-là, à son chevet, se trouvaient ma mère, ma tante Marie-Caroline, Vincenzo, ma fille Olympe et moi. Marine, dès qu’elle apprit l’aggravation de son état, prit immédiatement l’avion depuis Mayotte pour tenter d’arriver à temps. Malheureusement, cela ne suffit pas et Dieu seul sait combien cette absence l’a déchirée, ce qui n’a toutefois pas empêché un journaliste de s’autoriser à publier une photo d’elle pleurant dans l’avion à l’annonce du décès de son père.

C’est à cette époque, en fouillant dans les archives à la recherche de souvenirs dans lesquels me consoler, que je suis retombée sur cette lettre qu’il m’avait écrite treize ans plus tôt, celle que vous avez découverte au début de ce livre. Au cours des mois qui suivirent sa mort, cette phrase, « Si tu te sens Le Pen », m’a hantée, comme une sorte de chuchotement venu me rappeler la mission qu’il m’avait confiée.

Mais comment interpréter cette mission aujourd’hui ?

Cinquante ans après l’irruption de Jean-Marie Le Pen au premier plan de la scène politique, la bataille idéologique semble remportée. Maintenant que ses idées, qui furent même souvent des intuitions, sur l’identité, la souveraineté, le protectionnisme, sont devenues majoritaires, beaucoup ont su habilement et parfois tardivement se les approprier. Et voici qu’au moment même où le peuple semble prêt à porter un Le Pen au pouvoir, Marine est empêchée en première instance par la Justice de se présenter.

Une sorte de murmure commence à se répandre sur les plateaux, mais aussi à droite et parfois jusqu’au cœur même du camp national : finalement, est-ce que la « délepénisation » ne serait pas une aubaine ? Il se dit ainsi à voix basse que la marque politique forgée par Le Pen est incontournable, mais que dans le même temps le fait de s’appeler Le Pen serait le dernier obstacle empêchant la victoire.

Le premier à qui cette idée, sous couvert de « dédiabolisation », ne manquera pas d’être suggérée est Jordan Bardella, le premier président « non Le Pen » du parti des Le Pen, pour le convaincre de rompre avec Marine et de me tenir à distance. En écrivant ces lignes, je mesure bien toutes les pressions qu’il doit subir et toutes les difficultés qu’il doit affronter, lui qui porte, si tôt, une telle charge et une telle responsabilité historique.

Comme je l’ai toujours dit, la victoire électorale n’est pas un objectif, mais seulement une étape : un préalable inutile si, une fois arrivés au gouvernement, nous ne sommes pas prêts à une politique de rupture. Le changement, c’est bien la seule véritable crainte du système d’intérêts qui est en train de tuer la France.

La vague populaire qui porte le camp national semble désormais presque inarrêtable. Mais c’est précisément lorsque vous êtes entraîné par le mouvement de la vague qu’il faut surveiller vos arrières et garder un œil sur vos faux amis davantage encore que sur vos ennemis. Avec leur chant irrésistible, les enchanteresses sirènes d’Ulysse ont voulu attirer le protagoniste de l’Odyssée dans leur royaume pour l’empêcher d’atteindre ce qui était son véritable but : Ithaque, sa patrie, et Pénélope, sa famille.

Si jusqu’à hier je pensais que ma mission politique était avant tout celle d’aider la droite à gagner et à conquérir le pouvoir, aujourd’hui – après tout le chemin parcouru, les succès et les échecs que je vous ai racontés dans ce livre – j’ai compris qu’il y avait une autre tâche à accomplir : veiller.

Veiller et garantir à tous ceux qui espèrent si fort dans le changement, aux millions de Français qui ont marché aux côtés de notre famille et de notre famille politique, et cela déjà avant l’évolution vers le RN1, aux milliers de militants qui ont contribué par leur sueur et parfois leur sang2 à semer les graines que nous récoltons aujourd’hui, que cette conquête du pouvoir ne se fera pas au prix des reniements et de la facilité.

Arriver au pouvoir après avoir renoncé à toutes les batailles ne sert à rien, tout comme y renoncer une fois au pouvoir pour s’y maintenir coûte que coûte n’a pas davantage de sens.

Dans ce livre, j’ai voulu vous amener avec moi sur le chemin qui m’a conduite jusqu’ici. Sur ce parcours, il y a des erreurs, des chutes et des doutes… Mais c’est ainsi que l’on grandit et que l’on devient adulte. Même politiquement. Contrairement à ce que je pouvais penser au début, j’ai pris conscience que le nom et l’histoire que je porte sur mes épaules rendront toujours mon parcours politique plus difficile que celui des autres. Malgré cela, je ferai tout mon possible pour travailler avec ceux qui souhaitent sincèrement mener cette mission à bien, mais aussi pour m’opposer à quiconque voudrait l’entraver, la détourner, l’instrumentaliser ou, c’est peut-être le pire, la vider de sa substance. Parce que l’histoire ne nous pardonnera pas un échec.

Alors, au bout du compte, répondre à cette interrogation « Te sens-tu Le Pen ? », c’est d’abord répondre aux questions suivantes : es-tu vraiment prête à faire tout ce qu’il faut pour défendre ton pays ? Es-tu capable de rester droite face aux obstacles, aux tentatives de corruption, aux compromis faciles, à la braderie des valeurs ? Es-tu prête à ne pas reculer devant la confrontation, voire les intimidations physiques ? Es-tu capable de passer outre les modes ou les conventions du moment pour regarder loin ?

 

Bien sûr, ma ligne politique n’est pas totalement celle de ma tante, tout comme celle de ma tante n’est pas exactement celle de mon grand-père. Mais, quand je retrace le fil de l’histoire croisée du mouvement et de notre famille, je dirais que se sentir Le Pen, c’est aussi se sentir solidaire du sort de ces millions de Français si longtemps ignorés des plateaux de télévision et des salles de rédaction, méprisés par le petit monde des élites endogames, les « petits » et les « sans-grade », comme les appelait mon grand-père qui s’est toujours senti l’un d’eux, même lorsqu’il s’est rapproché de la plus haute fonction.

C’est aborder la politique comme un combat, pas comme un calcul. Comme un engagement, pas comme une carrière. S’il y a une chose que l’on ne peut nier à ce vieux nom breton « Le Pen », c’est d’être, en ce sens, une forme de garantie.

Finalement, se sentir Le Pen, c’était une façon pour mon grand-père d’exprimer la haute idée du service qu’il considérait devoir aux Français. « Si tu te sens Le Pen, alors pense aux Français d’abord et à la France toujours, quoi qu’il en coûte. »

 

Pour cette mission, à mon tour, je ferai tout ce que je peux.







On ne revient pas indemne de Jérusalem
Épilogue

Paris, le 29 mars 2025

 

On ne revient pas indemne de Jérusalem. Tant d’histoire sur si peu de kilomètres carrés donne le vertige. Tout au long de ma visite, je me suis sentie comme privilégiée. Privilégiée de me trouver là où s’est produit le plus extraordinaire événement de l’humanité : la venue du Messie. J’ai peu parlé, de peur que la distraction des mots me prive de la pleine conscience de chaque regard que je pouvais poser ou de la plus petite émotion que je pouvais ressentir. J’ai pris soin du moindre moment comme on veille sur un objet précieux pour être sûr de l’emporter intact avec soi.

 

En déambulant dans les ruelles étroites et effervescentes, moi, la Française fraîchement arrivée, j’ai eu la surprise de me sentir un peu chez moi. À Jérusalem, chaque image de l’univers biblique qui a façonné notre monde chrétien prend soudainement vie. Les senteurs, les lumières, les couleurs, les bruits, pourtant si éloignés de nos coutumes et paysages européens, semblent curieusement familiers.

La musique sonore de l’arabe se mêle à celle de l’hébreu et l’on entend parfois quelques mots français dans la bouche des moines franciscains, comme le legs timide et presque effacé de ce que représenta la France autrefois pour la chrétienté.

On y croise les vestiges de nos ancêtres, les croisés, qui ont marqué dans la pierre l’éternité de leur foi et de leur courage.

Cette terre sablonneuse a bu les litres de sang de ceux, bien souvent français, qui sont morts dans l’espérance de voir Jérusalem libérée du joug musulman. Jadis reposaient ici les cendres des rois-chevaliers Godefroi et Baudouin. Chateaubriand, relatant son voyage en Terre sainte, s’en était ému : « Ces cendres sont des cendres françaises et les seules qui soient ensevelies à l’ombre du tombeau de Jésus-Christ. Quel titre d’honneur pour ma patrie ! »

 

Parfois, les yeux s’attardent sur un détail et l’on devine un pélican gravé dans la roche, symbole ancestral de l’amour du Christ depuis saint Augustin.

Au détour d’une maison émergent du tréfonds de l’Histoire des colonnes romaines, souvenir d’une époque où la beauté des œuvres monumentales le disputait à la violence de la destruction du second temple de Jérusalem.

 

Au milieu d’un énorme bazar de travaux et de débris entassés apparaît le Saint-Sépulcre. Nous sommes presque seuls. La guerre et le risque d’attentats ont découragé la horde de touristes et de croyants qui emplit d’ordinaire les lieux. Cette solitude amplifie encore la solennité de l’instant. Il me faut imaginer qu’il y a deux mille ans il n’y avait pas d’église, mais un vaste terrain quasiment vierge.

En entrant, je vois des femmes à genoux embrasser la pierre où fut lavé le corps de Jésus. Elles y apposent leur front. Leur façon de retenir la présence de Dieu. Moi-même, je suis bouleversée. Le récit des Évangiles me saute à l’esprit et j’imagine devant moi le corps de cet homme qui est aussi mon Dieu. Je le vois transporté quelques mètres plus loin dans son tombeau où j’apposerai mes mains et je gravirai les marches qui me séparent du mont Golgotha où il fut crucifié. Je m’agenouillerai, parce qu’il est difficile de rester debout devant la cavité rocheuse où la croix de son martyre fut dressée, et je prierai, mêlant ma voix aux millions d’autres qui ont murmuré avant moi en ces lieux. Je n’ai pas les mots pour expliquer la joie que procure l’humilité devant la grandeur.

 

Je marcherai ensuite dans ses pas sur le chemin de croix. Au milieu des interpellations joyeuses des marchands, l’on suit ce chemin de souffrance et de rédemption où sont marqués au mur les différents endroits où chuta Jésus. On s’y arrête, on imagine les yeux fermés, et l’on aimerait alors être Simon de Cyrène l’aidant à porter le fardeau de sa croix, ou sainte Véronique venue essuyer son front pour soulager un peu de sa souffrance, en dépit de la brutalité des soldats et de la haine de la foule. Puis, l’on ouvre les yeux et l’on se sent soudainement triste, accablé par la médiocrité de nos péchés et la vacuité de nos existences.

 

Il se dit que, sous la charge insoutenable de sa croix, Jésus posa sa main sur le mur d’une des maisons pour reprendre un peu de force. À cet endroit, la pierre est creusée par le contact des millions de mains de pèlerins venus toucher la promesse divine. Si l’espérance devait avoir une forme, ce serait celle-ci.

 

Partout, les prières se mêlent aux armes.

Chacune des trois religions, chaque Église se dispute le moindre centimètre sacré de cette Terre sainte. La tension est palpable, on devine le compromis fragile et la cohabitation subie.

Au cœur de cette poudrière contenue dans des remparts de quatre kilomètres, le moindre mot, le moindre geste déplacé, la moindre violation des accords douloureusement obtenus peut faire office d’étincelle.

On pressent que le destin de l’humanité, pour le meilleur comme pour le pire, pourrait de nouveau se jouer sur ce petit bout de terre désertique.

 

En quittant le vieux centre pour prendre de l’altitude sur le mont des Oliviers, l’on passe devant l’immensité du désert de Judée où Jésus jeûna durant quarante jours et fut mis à l’épreuve par le diable. À l’ombre d’un olivier, l’on s’étonne qu’une vie si fabuleuse aux répercussions si immenses ait pu se tenir dans un espace qui se parcourt aujourd’hui en quelques minutes de voiture seulement.

Le soleil écrasant se reflète au loin dans la mer Morte. Ici, c’est un fleuve, le Jourdain, où fut baptisé le Christ, qui marque la frontière entre Israël et la Jordanie. Mais les fleuves ne suffisent pas toujours. Les barbelés qui séparent Israël de la Palestine, tout comme les sirènes qui résonnent régulièrement dans la ville et le sillage nuageux des roquettes qui traversent le ciel, nous rappellent la guerre qui fait rage.

 

Depuis les hauteurs, le panorama est magnifique. De loin, la Jérusalem des peintures d’Émile Signol ou des récits de Chateaubriand ne semble pas tellement avoir changé de visage.

En bas à droite se distingue le jardin où Jésus se laissa arrêter par les Romains. Légèrement plus haut, l’église Dominus Flevit se dresse en forme de larme, faisant écho à celle que Jésus versa ici même, en prévoyant la destruction future du temple sacré de Jérusalem.

Le Christ ne s’était pas trompé.

En face du rocher où il sanglota se dresse dorénavant la grande mosquée au dôme scintillant, en lieu et place du temple juif, détruit par deux fois.

 

Le peuple juif ne peut plus se rendre au mont du Temple, son lieu saint, devenu aujourd’hui l’esplanade des Mosquées, troisième lieu saint de l’islam. Le cœur se serre lorsqu’on regarde ces hommes et ces femmes condamnés à prier au pied d’une parcelle de mur, le mur des Lamentations, dernier vestige accessible du temple disparu et qui soutient aujourd’hui l’esplanade des Mosquées. Personne, même le plus nihiliste des Occidentaux, ne saurait rester insensible à la vibration de cette ferveur millénaire.

 

En contrebas s’étend le plus grand cimetière juif du monde. Les vivants se bousculent pour être un jour enterrés au milieu de ces tombes à perte de vue, dont certaines ont plus de deux mille ans. Il se dit, dans la tradition juive, que ces défunts-là seront les premiers à ressusciter. En face se tient aussi un immense cimetière musulman cherchant, là aussi, à étendre mètre après mètre la prééminence d’Allah par la présence de ses morts.

Manifestement, le combat démographique pour la Terre sainte ne semble pas s’arrêter aux frontières de la vie.

 

Je rentre à Paris avec le sentiment confus d’avoir vu trop de choses pour en prendre la pleine mesure et insuffisamment pour que ma soif de connaissance et de transcendance soit assouvie. Alors que la route défile sous mes yeux, je me remémore le magnifique poème de Musset, L’Espoir en Dieu, qui versifie l’ancestral doute des hommes devant l’éternité. Et je souris, parce que, à Jérusalem, le temps de quelques heures fugaces à l’échelle de l’humanité, on a l’insondable privilège… de ne plus douter.







Notes

1. Le poujadisme fut un mouvement politique et contestataire de la IVe République dirigé par Pierre Poujade et principalement axé sur la défense des entrepreneurs et des commerçants. Jean-Marie Le Pen y fut engagé comme député avant de fonder son propre parti, le Front national.


2. Avec André Chène, un député communiste.


3. Eugène Boudin, peintre français du xixe siècle.


4. Soyez aimable avec une personne grossière, vous n’en recevrez que de mauvaises choses ; traitez-la avec fermeté, vous en obtiendrez ce que vous désirez.


5. 3 avril 2015.


6. Nom donné à l’ancien État pontifical existant entre 1274 et 1791 et réparti entre les actuels départements du Vaucluse et de la Drôme.


7. Frédéric Mistral, écrivain français, fervent défenseur de la langue provençale.


8. Les juifs du pape vivaient dans le comtat Venaissin et à Avignon sous la protection du pape, souverain de ce territoire.


9. Rassemblement organisé en soutien à Marine Le Pen le 6 avril 2025 à la suite de la décision judiciaire aboutissant à son inéligibilité avec exécution provisoire l’empêchant de se présenter à la présidentielle de 2027.


10. À la suite des attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis, des lettres remplies de ce poison furent envoyées à des médias et à des élus, provoquant plusieurs décès.


11. Le Pen, une histoire française, Robert Laffont, 2012.


12. Raymond Casas fut dirigeant du Parti communiste marxiste-léniniste de France entre 1967 et 1970. Il est peu soupçonnable d’avoir pu témoigner par sympathie pour Jean-Marie Le Pen.


13. Propos tenus en 1944 et rapportés dans le journal L’Express le 28 mars 2007.


14. À l’époque, les Allemands interdisaient aux civils de détenir des armes, sous peine de mort, afin d’empêcher toute résistance ou action armée.


15. Voir notamment La Gauche et l’immigration. Retour historique, perspectives stratégiques, publication de la Fondation Jean-Jaurès, janvier 2024.


16. Éditions du Cerf, 2015.


17. En référence à Philippine Le Noir de Carlan, Française de 19 ans violée et tuée dans le bois de Boulogne par un clandestin récidiviste sous OQTF en septembre 2024.


18. Louis Antoine Léon Saint-Just, proche de Robespierre, surnommé l’« Archange de la Terreur ». Né en 1767, il fut le plus jeune élu à la Convention nationale de 1792 à 25 ans.




Notes

1. Courants politiques communautaires issus du postcolonialisme et de l’antiracisme politique qui dénoncent la prétendue persistance du racisme structurel hérité de la colonisation en France.


2. Tribune publiée le 9 novembre 2020.


3. Alain Peyrefitte, C’était de Gaulle.


4. Dans son classique Les Droites en France.


5. Il choisira même ce slogan comme titre de l’un de ses ouvrages : Ni droite, ni gauche… Français. Contre la pensée unique, l’autre politique, Éditions Première Ligne, 1995.


6. Janvier 2016 – Cevipof – Électeurs Hollande et Sarkozy de 2012 ralliés au vote FN. S’agissant des électeurs de François Hollande du 22 avril 2012 ralliés au vote FN au premier tour des régionales, ce qui frappe est leur alignement presque complet sur les positions des électeurs frontistes endurcis.


7. Non sans diverses nuances, car la droite légitimiste et bonapartiste ne fut jamais dépourvue d’une dimension sociale. En particulier, le courant du catholicisme social s’opposa aux abus dans les conditions de travail, notamment, des enfants et des ouvriers.


8. Extrait de l’ouvrage De l’espérance.


9. Nicolas Bays, député socialiste, était commandant dans la réserve opérationnelle.


10. https://blog.landot-avocats.net/2018/10/11/les-parlementaires-prives-de-possibilite-de-sengager-dans-la-reserve-operationnelle-aff-m-marechal-le-pen-jugee-hier/


11. Tirailleur sénégalais mort pendant la Grande Guerre sur le front d’Orient.


12. Terroriste islamiste, un des auteurs des attentats de janvier 2015.




Notes

1. Affiche de campagne du FN pour les élections régionales de 1993 où Jean-Marie Le Pen me porte dans ses bras.


2. Étude Eurostat 2020.


3. Selon la Drees, 198 700 IVG en 2001 contre 251 270 IVG en 2024.


4. Chiffres publiés par la Drees.


5. Le Figaro, 23 novembre 2022.


6. www.leplanning13.org/livg-hors-delais-au-planning-familial-13/


7. Marianne, le 25 septembre 2018.


8. www.politis.fr/articles/2025/05/tribune-en-hommage-a-aboubakar-cisse-marchons-partout-sur-le-territoire-le-11-mai/


9. Collectif contre l’islamophobie en Europe (CCIE), héritier du Collectif contre l’islamophobie en France (CCIF), dissous le 2 décembre 2020 par le ministre de l’Intérieur Gérald Darmanin qui l’avait qualifié d’« officine islamiste ».


10. Ismaïl Smaïn Bendjilali, condamné pour apologie du terrorisme le 30 mai 2025.


11. Lexique trans publié par le Planning familial.


12. « Nos impôts, leur intox », Le Point, 16 avril 2023.


13. Liste des associations agréées sur le site education.gouv.fr.


14. Voir le documentaire La Face cachée de la GPA, réalisé par Alice d’Oléon et Ligne de front.


15. Voir Quelle liberté pour les mères porteuses ?, Cairn.info, 2016.


16. Article paru dans la Revue médicale suisse, le 13 août 2014.


17. Europe 1, le 10 mars 2015.


18. Chiffres repris d’un rapport de l’ONU de juillet 2025.


19. Bienvenue à Gattaca : film américain d’anticipation et de science-fiction dystopique, écrit et réalisé par Andrew Niccol et sorti en 1997.


20. L’équivalent des leçons de catéchisme catholique.


21. Évangile selon saint Matthieu, XXV, 42-43.


22. Galates, III, 28.


23. Le bien commun est défini dans les paragraphes nos 1906 à 1909 du Catéchisme de l’Église catholique.


24. Pour l’ensemble des crimes et délits, la part des étrangers est de 17 % alors qu’ils ne représentent que 8 % de la population globale (chiffres du SSMSI, 2024).


25. Paragraphe no 2241 du catéchisme.


26. Ordo caritatis signifie littéralement « ordre de la charité ». C’est une notion théologique et morale dans la tradition chrétienne qui désigne une hiérarchie ou un ordre dans la manière d’aimer – d’abord Dieu, ensuite le prochain, soi-même, etc.


27. Mots prononcés dans l’émission L’Heure de vérité, France 2, 1988.




Notes

1. Sondage Ifop de 2025 : 42 % des musulmans de moins de 25 ans résidant en France « éprouvent de la sympathie pour une des mouvances islamistes », Le Point, le 17 novembre 2025.


2. FigaroVox/Le Figaro, septembre 2020.


3. Entretien avec Apolline de Malherbe, le 8 mai 2021 sur BFM.


4. Jean-François Revel : journaliste et essayiste français, ancien directeur du journal L’Express.


5. C’est le cas de plusieurs restaurants de la chaîne Five Guys.


6. Albert Camus, Le Premier Homme, Gallimard, 1994.


7. Confluences Sciences Po, Bordeaux, 2008.


8. https://www.causeur.fr/blancs-ecole-integration-32896 ; https://www.bfmtv.com/politique/a-montpellier-macron-interpelle-sur-le-manque-de-mixite-dans-un-quartier-difficile_AV-202104190430.html


9. Échange relaté dans un article du Figaro, le 20 avril 2021.


10. Journaliste auteur du livre Une nuit en France sur le drame de Crépol, dans C à vous sur France 5 en mars 2025.


11. « Contre le déni du racisme anti-Blancs : lever le tabou des statistiques ethniques », tribune publiée dans Le Journal du dimanche en décembre 2023.


12. Sondage Opinion Way, 2015.


13. Travaux historiques de Ferdinand Lot et Pierre Chaunu.


14. Étude de l’Observatoire de l’immigration et de la démographie.


15. Gérard Davet et Fabrice Lhomme, « Un président ne devrait pas dire ça… », Stock, 2016.


16. Étude publiée dans le Military Strategy Magazine par le chercheur David Betz.




Notes

1. Lettre ouverte à l’attention des Vauclusiens, publiée en mai 2017 dans le journal Vaucluse Matin à la veille des élections législatives.


2. Extraits d’un discours prononcé lors des élections régionales de 2015.


3. D’après un sondage Opinion Way pour Le Parisien, publié samedi 21 octobre 2023.


4. www.scienceshumaines.com/l-orque-le-puceron-et-la-grand-mere_fr_41591.html


5. Je hais les indifférents, 1917.


6. « Quand Marine Le Pen imagine Marion Maréchal à la tête des Républicains », Le Journal du dimanche, 20 octobre 2018.


7. Débat organisé par le journal L’Incorrect et enregistré en vidéo.


8. « Marine Le Pen face aux deux lignes du Front national », Le Figaro, 19 janvier 2017.




Notes

1. La Philosophie devenue folle, Grasset, 2018.


2. Should the Baby Live? The Problem of Handicapped Infants, coécrit avec Helga Kuhse et publié en 1985.


3. Notamment concernant la taille, la densité neuronale ou le fonctionnement du cortex préfrontal.


4. C’est le cas, par exemple, des éléphants ou des chimpanzés.


5. Tallandier, 2021.


6. Lettres aux capitaines, Éditions Sainte-Madeleine, 2019.


7. La philia fut évoquée par Aristote et renvoie au lien de confiance et de réciprocité entre citoyens, indispensable à la cohésion de la cité.


8. De nombreux intellectuels ou universitaires dissidents ont ainsi été la cible de campagnes d’hostilité ces dernières années : Stéphane Dorin, licencié pour avoir critiqué les théories décoloniales ; Alain Finkielkraut, insulté lors de son invitation à Sciences Po ; Philippe Soual, privé de cours à Toulouse pour sa participation à l’université d’été de La Manif pour tous ; ou encore Laurent Bouvet, brillant professeur de science politique et théoricien de l’« insécurité culturelle », violemment attaqué après avoir dénoncé le port du voile à l’Unef, jusqu’à être accusé de racisme et d’islamophobie avant son décès en 2021. La même année, des noms d’enseignants accusés d’« islamophobie » furent publiquement exposés sur les murs de leur université, tandis qu’en 2024 Bertrand Alliot perdit son poste à l’université Gustave-Eiffel après une campagne l’accusant de « climatoscepticisme ».


9. Affaire relative au professeur de l’université de Bordeaux condamné pénalement pour agression sexuelle sur une jeune femme handicapée qui a écopé de trois ans de suspension seulement tout en conservant la moitié de son traitement en raison de ses « excellents états de service ».


10. Jacques André Éditeur, 2019.


11. La Terreur violette. Comment ils ont détruit Sciences Po, Éditions de l’Observatoire, 2025.


12. La Grievance Studies Affair (2017-2018) est une expérience au cours de laquelle trois auteurs ont réussi à faire publier dans des revues académiques des articles volontairement absurdes, rédigés dans le jargon des études de genre, de race ou de sexualité, démontrant la dérive idéologique dans ces domaines, où l’adhésion militante prime parfois sur la rigueur scientifique.


13. Voici le genre de propos tenus par une des références intellectuelles de cette gauche woke, le célèbre sociologue Robin Di Angelo, dans son ouvrage Fragilité blanche (Les Arènes, 2020) : « Une identité blanche positive est un but impossible à atteindre. L’identité blanche est intrinsèquement raciste. Les Blancs n’existent pas en dehors du système de la suprématie blanche. » La perversité de son raisonnement va jusqu’à soutenir que l’indignation d’une personne blanche en butte à l’accusation de racisme est, en réalité, le reflet de sa volonté inconsciente de perpétuer son système de « domination ». Face, tu perds ; pile, je gagne.


14. Terme marxiste qui désigne l’idée que les différentes formes d’oppression et de conflit social tendent à se rejoindre dans la lutte centrale entre prolétariat et bourgeoisie, appelée à renverser le capitalisme.


15. Entretien de Pierre-André Taguieff intitulé « Qu’est-ce que l’islamo-gauchisme ? », Marianne, 19 février 2021.


16. La Fabrique du crétin digital : les dangers des écrans pour nos enfants, Le Seuil, 2019.


17. Grasset, 2019.


18. En France, un adulte y consacre plus de six heures par jour ; un adolescent, près de cinq ; un enfant de 3 ans, déjà une heure trente.


19. Extraits d’un édito « Les défis de l’éducation à l’heure de l’économie de l’attention » publié pour l’ISSEP en janvier 2020.




Notes

1. En référence au fameux « Nicolas qui paie » qui explosa en 2023 sur les réseaux sociaux.


2. Simulateur mis en place sur le site du Medef.


3. Quand un Français gagne 100 euros, l’État lui en laisse 47… Dans le reste de l’Europe, c’est en moyenne 58.


4. En 2024, selon l’Insee, notre pays comptabilisait 664,5 heures de travail par an et par habitant.


5. https://recherche-naf.insee.fr/fr/statistiques/5346969?utm_source=chatgpt.com


6. Source Insee pour l’année 2023-2024.


7. Échange télévisé avec Éric Zemmour dans l’émission « Zemmour & Naulleau » diffusée sur Paris Première en 2017.


8. Article « Dans quels secteurs économiques sont employés les étrangers en France », publié sur le site du musée de l’immigration.


9. Étude « Les étrangers extra-européens et le logement social en France », publiée le 2 juin 2024 par l’Observatoire de l’immigration et de la démographie.


10. Seuls 43 % des immigrés extra-européens exercent un emploi en France selon l’Observatoire de l’immigration. Il s’agit de l’un des taux les plus faibles d’Europe.


11. « Le lobby de la restauration n’a pas à décider de la politique migratoire de la France », Le Figaro, 5 mars 2025.


12. www.aft.gouv.fr/fr/argent-public, chiffres de 2022.


13. Ce coût net est estimé à 41 milliards d’euros, une fois retranchées les contributions des étrangers au budget – par leurs impôts et cotisations sociales –, dans une note publiée le 7 février 2025 par l’Observatoire de l’immigration et de la démographie.


14. C’est-à-dire des aides sociales octroyées sans condition de cotisation.


15. Antoine Foucher, Sortir du travail qui ne paie plus, Éditions de l’Aube, 2024.


16. Expression qui renvoie à la Chine, à l’Inde, à la Russie, etc.


17. Gallimard, coll. « Tel », 2009.


18. Guillaume Travers, « Revenu universel, une dangereuse révolution anthropologique », article publié par le CAP de l’ISSEP.


19. Cf. Mathieu Detchessahar, Le marché n’a pas de morale, Éditions du Cerf, 2015.


20. « CNRS, le paradis des sciences “molles“ », Le Figaro Magazine, 25 octobre 2024.


21. En référence à la « fin de l’Histoire » théorisée par Francis Fukuyama dans son ouvrage paru en 2004.


22. Tribune « Les vraies leçons de la défaite de Donald Trump » publiée en janvier 2021.


23. Émission Face à Bock-Côté, CNews, mars 2025.


24. Soit environ 22 milliards d’euros.




Notes

1. En référence à la célèbre formule de François Bayrou parlant de la relation politique avec sa défunte conseillère Marielle de Sarnez.


2. « Marion Maréchal souhaite bâtir “une nouvelle force de droite” pour les européennes », Grand jury RTL, 2 octobre 2023.


3. Au Parlement européen, Jordan Bardella siège au sein du groupe politique Patriots for Europe (PfE), François-Xavier Bellamy au sein du groupe Parti populaire européen (PPE) et moi-même au sein du groupe des Conservateurs et réformistes européens (CRE).


4. Propos rapportés dans Le Point, le 31 octobre 2024.


5. Pour les dépenses de campagne, la loi électorale prévoit un plafond légal qui définit le montant maximal que peut dépenser une liste candidate. Dépasser ce plafond légal peut entraîner des sanctions pénales ou financières. La loi prévoit aussi un plafond remboursable inférieur au plafond légal. Il correspond au montant maximal que l’État peut rembourser à une liste ayant respecté les règles et ayant obtenu au moins 3 % des suffrages exprimés aux élections européennes. En l’espèce, le plafond légal a été respecté mais le plafond remboursable a été dépassé, ce qui explique que l’État n’ait pas couvert toutes les dépenses de campagne bien que celles-ci aient été validées par la Commission des comptes de campagne.


6. Le Vieux Pays de nos pères, hymne breton.


7. D’après un article de L’Express paru le 11 juin 2019.


8. Chiffres rapportés par le sociologue Christophe Guilluy notamment dans une interview parue dans Éléments en 2025.


9. Le mode de scrutin européen impose d’atteindre au minimum 5 % pour avoir des élus.




Notes

1. Le Journal du dimanche, 20 octobre 2025.


2. En juillet 2025, LFI salue la libération du terroriste libanais Georges Ibrahim Abdallah reconnu coupable de complicité dans l’assassinat de deux diplomates. Rima Hassan a, sur ses réseaux, érigé en modèle Mohamed Ben M’Hidi coupable d’avoir organisé l’attentat du Milk Bar à Alger ayant entraîné la mort de plusieurs Français et de nombreux blessés, notamment des enfants, durant la guerre d’Algérie en 1956.


3. Le Suédois Andréas Malm qui a « pleuré de joie » devant les attaques du 7 octobre en Israël dirige l’une des chaires de l’Institut La Boétie lié à LFI.


4. Le député LFI Raphaël Arnault est le leader d’un groupuscule antifa violent, la Jeune Garde. Il a personnellement été condamné en février 2022 à quatre mois de prison avec sursis par le tribunal correctionnel de Lyon pour « violences volontaires en réunion » après avoir participé à l’agression d’un homme de 18 ans par un groupe de six personnes à Lyon.


5. Anne Sicard, député du Val-d’Oise ; Thibaut Monnier, député de la Drôme ; Eddy Casterman, député de l’Aisne.


6. La Lega, ex-Lega Nord, signifie littéralement la Ligue. Ce mouvement politique italien est né du regroupement de plusieurs ligues régionalistes et fédéralistes du nord de l’Italie en 1991, sous la férule de son fondateur et premier leader, Umberto Bossi.


7. Plateforme de concertation officieuse entre la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie en vue de défendre leurs intérêts communs dans l’UE.


8. Du nom d’Atreju, jeune héros du livre et film L’histoire sans fin – les militants de la droite italienne n’hésitent jamais à convoquer les références culturelles, y compris « pop », dans leur action politique. Giorgia Meloni est ainsi une grande admiratrice de l’œuvre de J. R. R. Tolkien.


9. Le Movimento 5 Stelle, Mouvement 5 étoiles, est à l’origine un mouvement politique populiste et antisystème attrape-tout, lié à l’humoriste iconoclaste Beppe Grillo. Il a depuis largement dérivé à gauche et ses élus siègent maintenant dans le même groupe que LFI au Parlement européen.


10. Conservateurs et réformistes européens, nom de notre parti politique européen rassemblant l’ensemble des partis nationaux alliés dont Identité Libertés.


11. Le président polonais, Karol Nawrocki, le président tchèque Petr Pavel, le Premier ministre belge Bart De Wever et la présidente du Conseil italien Giorgia Meloni ; des partis membres d’ECR soutiennent ou participent aussi aux gouvernements en Finlande, en Lituanie, en Bulgarie, en Suède.


12. Présidente de la Commission.


13. Le Pacte vert est un ensemble de lois, de politique et d’investissements censés viser l’un des objectifs suivants : réduire les émissions de CO2 de 55 % d’ici 2030. C’est dans ce cadre que l’on trouve l’interdiction de la vente des automobiles neuves à moteur thermique en 2035. La conséquence de ces nombreuses normes et interdictions impacte lourdement nos économies et notre productivité.


14. Laurence Trochu, Guillaume Peltier et Nicolas Bay.


15. Il y eut dans les années 1980 et 1990 quelques alliances éphémères et locales entre le RPR de Jacques Chirac, l’UDF de Valéry Giscard d’Estaing et le Front National de Jean-Marie Le Pen. En 1986, la droite s’installa à la tête de cinq régions grâce aux voix des élus du Front national. En 1998, douze régions auraient pu voir leur présidence basculer à droite grâce au soutien du parti de Jean-Marie Le Pen mais l’intervention de Séguin et Chirac pour bloquer ces alliances aboutirent à ce que seulement trois présidents de région ne cèdent pas à la pression et soient élus avec les voix du FN. La gauche nomma ce fameux jour le « vendredi noir ». C’est notamment pour éviter la réédition de ce « vendredi noir » que les gouvernements Jospin en 1999 et Raffarin en 2003 modifièrent le mode d’élection des conseils régionaux.


16. Pour la première fois, en octobre 2025, une majorité de Français se sont dits favorables, à 52 %, à « la formation d’un gouvernement d’union des droites pour les prochaines élections présidentielles et législatives » (sondage IFOP pour l’hebdomadaire Valeurs actuelles). Les sympathisants du Rassemblement national y soutiennent à 88 % cette idée, ceux des Républicains à 82 %. Même au centre, les Français commencent à ouvrir les yeux : 41 % des sympathisants de Renaissance souhaitent un gouvernement d’union des droites avec le Rassemblement national.


17. Il y a chaque année davantage d’enfants qui naissent au Nigeria que dans l’Europe entière. La population européenne représentait 14 % de la population mondiale en 1960, elle n’en représente plus que 7 % aujourd’hui.


18. Par l’ouverture récente d’une nouvelle voie arctique.




Notes

1. Lors de l’élection présidentielle de 2002, Jean-Marie Le Pen rassemblait déjà 5,5 millions d’électeurs.


2. Dans leur ouvrage SOS hystérie (Éditions nationales, 1992), Damien Bariller et Roger Holeindre faisaient un bilan édifiant des violences perpétrées contre les dirigeants, élus, militants et même sympathisants déclarés du Front national. Certains y ont laissé leur vie.
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